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EAU, tu n’as ni goût, ni couleur, ni arôme; on ne peut pas

te définir, on te goûte, sans te connaître. Tu n’es pas nécessaire ~

la vie : tu es la vie...

Tu es la plus grande richesse qui soit au monde, et tu es aussi la

plus délicate, toi si pure au ventre de la terre. On peut mourir sur

une source d’eau magnésienne. On peut mourir è deux pas d’un lac

d’eau salée. On peut mourir maigré deux litres de rosée qui retien-

nent en suspens quelques sels.Tu n’acceptes point de mélange, tu ne

supportes point d’altération, tu es une ombrageuse divinité...

Mais tu répands en nous un bonheur infiniment simple.

Antoine de SAINT EXUPERY

Terre des Hommes

—

Woman carrylng water at Nlukaa
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AVANT PROPOS

Ce travail est né d’une double motivation

- une grandecuriosi-té pour PAfrique,

- le souci de se situer dans une des préoccupationsmajeures

de notre temps. Depuis une dizained’années,en effet, les influencesconju-

guées des aléas climatiques, (la grande sècheressede cette- fin du XXe

siècle remonte aux années 70), de l’écologie, d’un sentiment confus de

mauvaise ges-tion d’un patrimoine, ont incité les hommes de la plan~te

se pencher sur les problèmesde Peau. L’eau est dans toutes les recom-

mandations internationales et nationales, dans toutes les politiques, dans

tous les projets,dans tous les sigles, sur tous les badges...

Mais de quelle eau parle-t-on ? S’il est des parties du monde

o~ile débat stinstaure pour défendre les plaisirs nautiques ou les agréments

des piscines particulières, d’autres oû l’eau est objet de surenchèreentre

utilisateurs urbains et ruraux, il en est aussi o~ielle est si parcimonieusement

distribuée que la survie des populations en est menacée.Plus de la moitié

des habitants des Pays du Tiers Monde sont privés d’eau salubre ou n’en

disposent pas en quantité suffisante. Pour ces populations, le ravitaillement

en eau devient une questionvitale qui mobiise tous leurs efforts.

En créant la DécennieInternationalede I’Eau et de I’Assainis-

sement (1981-1990), c’est sur cette dernière que les organisations interna-

tionales ont voulu se pencher pour mesurer l’étendue de la pénurie, son

impact et ses conséquences.A leur suite, les organismes de recherche,

les universités, les bureaux d’études et autres instituts aux sigles innom-

brables et inidentifiables ont répandu une masse de documents propres

â cerner tous les problèmes relatifs au domaine de l’eau. Cette énorme

documentation s’offre donc au lecteur, surpris de tant de diversité et de

tant de désordre.

Né d’une double motivation, ce travail poursuit un double

but. Recenserle maximum d’ouvrageset publications traitant de l’alimenta-

tion en eau potable des populations rurales de l’Afrique de UOuest pour
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essayerd’en faire une synthèse,répertorier aussi les domainesde recherche

pour effectuer en quelquesorte un classementthématique.

Ltampleur de la documentation ne nous est apparue qu’au

fur et è mesure de l’avancement du travail et nous avons bien conscience

que cette étude, limitée dans le temps, ne peut qu’être incomplète. Nous

souhaitonscependantquelle participe, modestement,~ un effort d’organisa-

tion qui ne cesse d’être demandé par l’ensemble des chercheurset des

utilisateurs de la recherche.

Nous voulons remercier ici Monsieur le Professeur

Ch. TOUPET, qui a bien voulu guider ce travail tout au long de l’année

universitaire, Monsieur le ProfesseurG. MOTTET qui a acceptéde présider

le jury, et toutes les personnesdes différents centres de documentation

OCDE, CETE, BRGM, Croissancedes 3eunes Nations, Institut de Dévelop-

pementde Genève...qui nous ont reçu avec beaucoupdtamabllité et beaucoup

de patience.
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INTRODUCTION

1 - Le secteur géographique étudié.

Le secteur géographique étudié recouvre l’ensemble des pays

de l’Afrique de POuest, c’est ~ dire, du Nord au Sud et d’Ouest en Est,

la Mauritanie, le Mali, le Niger, le Sénégal, la Guinée, le Burkina Faso,

la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Togo, le Bénin et le Nigéria. (Fig. 1). Nous

y ajoutons les îles du Cap Vert sur !esquelles nous avons quelques publications.

Par contre, les petits pays tels que la Gambie, la Guinée-Bissau, le Sierra

Leone et le Liberia sont peu mentionnés dans la littérature traitant de ce

sujet. On les rencontre seulement occasionnellement dans les statistiques.

Cet espace, compris entre le 24°de Latitude Nord et le 5° de

Latitude Nord, recouvre exactement les limites climatologiques du milieu

dit tropical. Celui-ci est un milieu hybride qui présente une grande variété

liée è la présence ou au défaut de précipitations, que l’on a découpé en

trois grands domaines: sahélien, soudariien et guinéen. Le domaine sahélien

présente une frange sub-saharienne, voire saharienne, dans la partie la plus

au Nord des pays étudiés.

Une représentation cartographique de ces différents domaines climatiques

a été faite ~ la demande de la FAQ en 1961. (Fig. 2).(E.S. HILLS, 1966).

2 - La population étudiée.

Nous avons choisi d’étudier la population rurale dans ses

possibilités d’accès ~ l’eau potable. En Afrique de l’Ouest, en effet, globale-

ment, 80% de la population est rurale. 51 en Afrique, comme dans beaucoup



Humidity gradient in the westernand westernequatoriairegion of Africa. (FAQ Conference Document, 1961) —

Fig. 2. Les différents domainesclimatiques de I’Afrique de I’Ouest
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de pays du Tiers Monde, l’urbanisation est en train de s’accélérer trés fort,

si elle aboutit è un phénomène de macrocéphalie évident, il nten est pas

moins vrai que la masse est rurale et vit en zone rurale.

Comment donc la définir ? Suivant les Etats, les critères

retenus pour la définition de I’urbain et par déduction du rural ne sont pas

les mêmes. De plus, ils sont souvent assez empiriques. ‘tIls stintéressent

au volume des populations et è l’éventail des catégories professionnelles

tout autant qutau passé historique et ~ ltimpact de ltethnie locale sur ltadminis-

tration du pays. Mais quelle que soit la définition retenue pour les centres

urbains, méme en choisissant un concept aussi large qu’au Mali ou au Niger,

(agglomération de plus de 2500 habitants avec un poste administratif), les

ruraux constituent toujours ltimmense majorité de la population”. (G. PALLIER,

1984).

Toute définition de la zone rurale sera donc souple, pouvant recouvrir des

réalités différentes suivant les Etats, suivant la répartition spatiale, suivant

les habitudes de vie. En Mauritanie, par exemple, on appelle village “toute

agglomération comportant au moins une construction en dur è usage d’habita-

tion, de commerce ou de service public”. (QivlS, 1983).

Qn retiendra quand même une définition plus spécifiquement liée ~ notre

sujet d’étude: “Par zone rurale, il faut entendre d’une part les régions oCt

la spécification professionnelle est peu poussée et oCt il n’existe pas de

services publics organisés, d’autre part les régions oCt les maisons étant dis-

séminées ou réunies en très petits groupes, il est difficile de créer des services

publics d’adduction, d’évacuation des matières usées, de protection contre

les vecteurs des maladies”. (K. DJE. 1976).

3 - Le matériel d’étude.

Nous avons répertorié 480 livres ou publications traitant

de l’accès â l’eau des populations rurales soit de façon globale, avec quelques

références ou exemples pris dans le secteur géographique d’Afrique étudié,

soit de façon spécifique sur un pays précis de notre champ de préoccupations.

D’ores et déjè, une remarque est intéressante è noter. Les

différents pays sont très irrégulièrement étudiés.. Le Burkina Faso concentre
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21,5% des publications, le Niger 12%, la Mauritanie 6%, le Bénin 1,4%.

La grande variabilité qui caractérise les pays et les situations de l’Afrique

ne se dément donc pas, ici non plus. (Fig. 3).

Pour réunir cette information, nous avons dépouillé:

- Le Bulletin signalétique du CNRS des années 1975 â 1984 inclus.

Section 892 : Bâtiments, Travaux publics, Transports.

Rubrique 10 Alimentation en eau, Canalisations.

A- Généralités

B- Captage, puits, pompage

C- Distribution

D- Canalisations et leur corrosion

Rubrique 11 : Assainissement.

Section 226 Hydrologie

Rubrique 04 Hydrodynamique générale. Bilan d’eau.

Rubrique 08 : Planification, approvisionnement,

économie de l’eau.

- La bibliographie géographique internationale des années 1975 ~ 1984

incius

- Les éléments de bibliographie sur la sécheresse au Sahel, du Centre

de l’OCDE, depuis sa parution, 1976.

- Le “fichier eau” du Centre de Développement de l’OCDE ~ Paris.

- Le fichier de I’UNESCO ~ Paris.

- Le fichier de l’UNICEF â Paris.

- Le fichier de l’OMS â Genève.

- Le fichier de l’Institut Universitaire d’Etudes du Développement ~ Genève

- Le fichier du Centre Croissance des Jeunes Nations ~ Lyon.

- Les fichiers de bureaux de recherche ou d’études SCEOM. CIEPAC...

Les autres références ont été trouvées dans les bibliographies des livres

ou les articles eux-mêmes. En principe, le dépouillement a été effectué

sur les dix dernières années écoulées. On trouvera cependant dans la biblio-

graphie de ce travail des publications plus anciennes. Nous en avons retenu

un certain nombre ~ deux titres : soit ce sont des auteurs qui font référence

et sont cités par toutes les publications ultérieures comme G.F. WHITE,(1972),

ou E.G. WAGNER et J.N. LANOLX,(1959), soit ce sont des articles qui prouvent
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qu’il y a eu une évolution dans les idées, (J. LEMOINE, 1973) ou que l’état

des connaissances actuelles permet de réfuter celles d’i1 y a dix ans,

(R. HLAVEK, 1973).

4 - Méthode de travail.

Les livres ou les articles précédés d’un astérisque dans la

bibliographie ont été étudiés. Les autres sont seulement répertoriés. Le travail

a consisté ~ noter les thèmes abordés, les idées développées, les techniques

décrites dans chaque publication et les classer saus différentes rubriques

pour faire en quelque sorte un inventaire aussi exhaustif que possible. II

nous semble que les préoccupations majeures des auteurs peuvent être réparties

dans les trois problématiques suivantes

- Quels sont les besoins en eau potable de la population rurale

de l’Afrique de l’Ouest ?

- Par quels moyens, quelles techniques se fait la fourniture

de l’eau potable ? Quelles sont les perspectives dans ce domaine et quelles

en sont les limites ? -

- L’accès â l’eau potable n’est pas qu’une question de problèmes

techniques è résoudre. De quels autres facteurs dépend la possibilité de

consommation ?

Ces questions et réponses que les auteurs de cet ensemble de publications

ont abordées, nous en ferons une analyse dans chacune des parties suivantes

de ce travail.

Après un bilan global de ces travaux, nous présenterons, en conclusion,

d’une part, le problème des lacunes de ces recherches, les sujets qui ne sont

pas ou peu traités, d’autre part les perspectives ou les souhaits exprimés

par les auteurs. Ensuite, nous essayerons d’évaluer si, sur la dizaine ou

douzaine d’années sur lesquelles ces recherches ont été faites, une évolution

sembie apparaître, dans les idées, dans la façon de résoudre les problèmes

et méme de les poser.

Enfin, la recension des ouvrages terminera ce travail.

Cependant, cet inventatre bibliographique ne prétend pas recouvrir la

totalité des travaux traitant du sujet. Ii en est même lom. De nombreux





-9-

organismes, en effet, travaillant sur les problèmes de I’eau font des rapports

qui ne sont généralement pas publiés, ou très peu, dans les revues scienti-

fiques et ont donc une diffusion restreinte.

En conséquences, il s’ensuit qu’il existe une masse énorme de documentation

qu’on ne pourrait inventorier qu’en inventoriant les organismes et bureaux

d’études eux-mêmes, ce qui représenterait déj~ un travail considérable.

Cette documentation ne travaille souvent qu’ien “circuit fermé” et ii y a

l~ une perte de connaissances absolument regrettable. Le Club de Rome,

conscient de cette lacune, réfléchit pour entreprendre un recensement,

“ dés lors que nous aurions une “mémoire” rappelant les succès et les échecs,

des leçons pourraient être tirées de l’action multiforme des organisations”.

(R. LENOIR,1984).
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PREMIERE PARTIE

LES BESOINS EN EAU.

“ L’eau, les grands nomades du Nord, les Reguelbat, l’appellent :RAHMA,

la miséricorde de Dieu”. (Ch. TOUPET, 1977).

1 - Facteurs déterminant la demande en eau.

Déterminer les besoins en eau d’une population n’est pas

chose aisée car ils sont dépendants de nombreux facteurs. Cependant, tous

les auteurs s’accordent sur un seuil minimal qui permet la survie. Les médecins

estiment que, pour bien assurer le fonctionnement de son organisme, l’homme

a besoin de 2 â 4 litres d’eau par jour.(P. STIEGELE, 0. KLEE, 1974).

Dans un de ses rapports, le BRGM note 5 l/j/pers. comme consommation

minimale de populations rurales qui puisent leurs ressources â plus de 3 km

de leur habitation. L’expérience montre que les quantités que l’on peut avancer

sont extrêmement élastiques et que si l’eau est très rare, ou si les distances

de portage sont très longues, on peut vivre avec très peu d’eau douce.

Cependant un certain nombre de facteurs ont une importance déterminante

sur les besoins en eau.

1 - 1 - Le climat.

Les besoins en eau de l’organisme augmentent avec la tempéra-

ture. Ils sont évalués, ~ une température de 20°C, â 5 1 par jour pour un

travail intense au soleil, ~ moins de 2 1. en cas de repos â l’ombre. P. 30°C,

ces chiffres sont respectivement de 10 1. et 5 1., ~ 40°C, de 18 1. et 9 1.

(X. de PLANHOL, P. ROGNON, 1972).(Fig. 4).

Bien qu’étant fournis par l’armée américaine et repris au long des années

publications après publications, on accueillera ces chiffres avec quelque

prudence. Dans son livre “Terre~de bonne espérance, le Monde Tropical,”
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Pierre GOUROU* (1982) souligne, en effet, avec force l’existence d’un préjugé

anti-tropical “ qui remonte ~ MONTESQUIEU, mais n’épargne pas les publica-

tions récentes de l’UNESCO-FAO (1978) oCt “un auteur n’hésite pas ~ écrire

que la température de 26° est le maximum tolérable pour les travailleurs

forestiers sous les tropiques°. II en est peut-être de même des 18 1. d’eau

indispensables â l’organisme....

Dans “Drawers of water”, G.F. WHITE (1972) reprend ces mêmes chiffres

en les expliquant : les pertes d’eau de l’organisme dépendent en partie de

son environnement et de ses activités. Certaines sont inévitables

- condensation respiratoire d1autant plus forte que l’air est

plus sec,

- perspiration invisible par la peau,

- transpiration, excrétion urinaire et fécale.

De méme, l’effet de l’activité, suivant les températures, est lom d’être

négligeable. Un dur travail au soletl pendant 8 heures par jour double l~

besoin d’eau entre les températures del8°et 30°,comme on peut le constater

sur la Fig. 4.

1 -2 - Le mode de vie.

Pour ne pas multiplier les subdivisions dans ce paragraphe,

“made de vie” sera pris dans un sens large, englobant ~ la fois l’état, nomade

ou séd~ntaire, les localisations de l’habitat par rapport au point d’approvision-

nement, les habitudes culturelles détermmnant, en particulier, sur quelles

personnes repose la charge de la fourniture de l’eau.

Le nomadisme est un efficace moyen d’adaptation â une

situation de manque : manque de nourriture, manque d’eau, manque de sécu-

rité... II n’est donc pas étonnant que ce mode de vie détermine des besoins

minimum. II est bien reconnu d’ailleurs, par tous les pays ou les gouvernements

qui sont confrontés â ces problémes, que la sédentarisation des nomades

* GOUROU. P. 1982. Terres de bonne espérance, le monde tropical. Terre

Humaine Pion. 456 p.
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entraine une consommatmon accrue en eau. (M. BUSTAMANTE AHUMADA,1975,

Ch. TOUPET, 1977). BEYER MARTIN (1976) rapporte une consommation

journalière de 5-6 1. d’eau chez les Touaregs.

Le mode de vie sédentaire entraine une demande en eau qui

varie avec différents paramètres.Si un grand nombre de publications mention-

nent ce fait, trois auteurs en ont fait une étude ~ la fois plus approfondie

et plus détaillée. (G.F. WHITE, 1972, S. CAIRNCROSS, 1980,

R.F. CEMBROWICZ, 1983).

-D’abord, la demande en eau varie avec la proximité au l’éloi-

gnement du point d’approvmsionnement. Comme on pourrait s’y attendre,

plus la source est élomgnée, plus le temps de portage est long et difficile,

plus les besoins seront réduits au minimum. II faut cependant nuancer cette

affirmation et les auteurs sont d’accord sur ce point. “A l’origmne, nous

pensions que plus la distance ~ la source était grande, momns il y aurait

d’eau consommée. Observation qui se montre douteuse. Le manque d’une

relation linéaire entre la consommation par personne et la distance è la

source a été établi. La relation semble être curviligne et reflète deux facteurs:

jusqu’~une distance critique (dans la plupart des smtes, elle apparait ~ environ

2 km,) il y a tendance ~ utiliser la même quantité d’eau par personne, au

del~, le niveau de consommation tend ~ chuter”. (G.R. WHITE, 1972). La

Fig. 5 (S. CAIRNCROSS, 1980) représente la quantité d’eau utilisée en fonction

de la distance ~ la source (exprimée ici en temps de trajet). On voit bien,

en effet, qu’il n’y a pas de relation entre ces deux variables, au moins pour

les temps comprms entre 1 et 29 minutes. A partir d’un trajet de 30 minutes

la consommation amorce une chute (de 50% par rapport aux valeurs les

plus hautes). Ii est regrettable que le graphique ne soit pas plus précis au

delâ de ce temps de 30 minutes. 11 confirme néanmoins les observations

de l’auteur précédent.

Une autre confirmation est donnée par une publication provenant d’une

enquête faite en Haute Volta. La consommation est de 25 l/j/pers. si le

point d’eau est ~ moins de 500 m, et de 5 l/j/pers. pour une distance de

portage allant de 2 â 4 km.(M. GAGARA.1978).

La pénibilité du parcours a nécessairement une influence sur la quantité

d’eau transportée. La dépense d’énergie, en calories, pour se procurer l’eau



CALO~1ESUSED
AND CARRYING

PER HOUR IN W
WATER

ALKING TO WATER

Sitting
or

Walking at
Approximately

Carry,ng Loads of

Standing 2 5 mph 14 kg 20 kg 40 kg

Subject C/Kihr C/hr C/K/hr C/hr CJKjhr CJhr C/KJhr C/hr C/KJhr C/hr

Man .

58kg 15 87 35 203 37 215 39 226 — —

Woman
54kg 15 81 35 189 3.7 200 3.9 211 49 265

Child
25kg 1.5 38 35 88 27 - 93 39 98 — —

TabI. 1. Besoins caloriques nécessairespour aller chercher et porter l’eau

l’eau.

(Sources: G.F. WHITE)

S

1
‘-9

~1•
5.

3 1-5
Housekold Si~e

Sizeof householdand meanper capita daily use for unpiped househoids Househo~sla. - -~

Size of householdand mean per capita daily use for househoidswith piped
Connections. — - — —- - — — — - -

Fig. 6. Consommation journalière en fonction de la composition de

la familie

(Sources G.F. WHITE)
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dans divers terrains a été évaluée. (G.F. WHITE, 1972, WORLD BANK, 1972).

(Tab. 1). 11 a été aussi caiculé que Je portage de l’eau en Afrique consommait

12% des besoins caloriques de la plupart des femmes des régions non andes.

Dans les régions andes et montagneuses, l’énergme passée è rapporten de

l’eau et du bois de feu peut aller jusqu’~ 25% de la consommation calorique

journalière. (M. FALKENMARK,1982).

-La demande en eau vanie encore avec la composmtion de

la famille. Ii a été établi que la consommation par personne décr.oit avec

l’augmentation du nombre de personnes dans la familie, exceptmon faite pour

les ménages composés de coupies âgés ou de veuves.

Le départ des enfants dans la vie active fait aussi chuter la demande.

II est â noten que pour les maisons raccordées â un réseau, la consommation

est beaucoup plus forte, mais obéit approximativement aux mêmes variations.

(G.F. WHITE,1972, M. FALKENMARK, 1982, R.F. CEMBROWICZ, 1983).

(Fig. 6).

-Pour ce qui est de l’approvisionnement, un fait est général:

porter l’eau est le premier devoir d’une femme d’Afrique. L~oCt ii y a plusieurs

femmes, elles peuvent se partager la tâche; les enfants garçons ou filles

y prennent part. En règle générale, il y a un fort préjudice contre un homme

transportant de l’eau, sur sa tête ou sur san das...” II serait honteux pour

un Kikuyu d’être vu avec un récipient sur son dos... Si un Nandi porte de

l’eau, pour quelque raison que ce soit, II la portera le moins en évidence

possible, è La main, peut-être dans un bidon de laitL..” (G.F. WHITE,1972).

Et pourtant, dans tous les groupes, les vendeurs d’eau sont souvent des hommes.

Nous n’avons trouvé, dans aucune des publications consultées

des chiffres de consommation si le transport est effectué pan des animaux

de bot. Soit le phénomène n’a pas été étudié, soit ii n’augmente pas la con-

sommation de manière significative, mais ii est probable qu’il augmente

la distance de portage.
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1 -3 - Le degré de déveioppement.

Depuis longtemps les économiste3 des pays développés ont

mesuré le degré de développement en termes de richt~ssematérielle (PIB..).

On reconnait actuellement que cet indice ne peut traduine de façon satisfai-

sante les notions de développement qui se sont fait jour depuis queiques

années. On y adjoint souvent un “indice de qualité physique de la vie” (IQPV),

(G.BLARDONE*, 1982). Les publications traduisent cette même double

approche. On netrouve donc des études sur la vaniation des demandes en

eau en fonc~tiond’un cnitère de nichesse matérielle et en fonction d’un cnitère

appelé par les Anglais “Education Index”.

-La richesse maténielle sembie accnoître la consommation,

ceci aussi bien dans les zones nurales que dans les zones urbaines, et même

dans les cas d’approvisionnement en eau ~ la fontaine publique et portage.

(R.F. CEMBROWICZ, 1983).

-Pan contre, “un plus haut niveau d1nstruction atteint dans

une familie, n’apparait pas êtne en relation avec la demande pan tête parmi

ceux qui pontent l’eau, bien que cela vanie queique peu avec la consommation

totale de la maisonnée. C’est une surprise, car on pouvait penser que l’acces-

sion d’un membne de la famille ~ l’enseignement, de l’hygiène entre autres,

aurait augmenté la demande, ~ la fois pour les utilisations sanitaines,

la prépanation des nepas et la propneté des personnes. Le cas général est

que l’instruction n’augmente pas nécessairement La demande en eau”.(G.F.

WHITE,1972). Cette observation qui a surpnis les auteurs, ne manque pas

pas de nous surprendre nous même. D’autres publications, en effet, font

remarquer avec justesse qu’une formation des populations ~ une meilleure

hygiène, è une meilleure compréhension des problèmes sanitaires, ne peut

qh’augmenten la demande en eau, et donc aggnaven en un se.is la conscience

du manque.

* BLARDONE.G. 1982. Les indicateurs économiques et sociaux du dévelop-

pement.Stratégie du développement. Couns Institut des Sciences Sociales

Appliquées. Texte polycopié.
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Tansporter iteau devient plus difficile et prend encore davantage de temps

lorsqu’on encourage les femmes ~ améliorer l’hygiène dans leur foyer et

que leur besoin en eau augmente en conséquence. Ces améliorations exigent

qu’elles aillent plusieurs fois par jour jusqu’~la rivière...” (E. GACHUKIA*).

On peut penser que le livre de G.F. WHITE, qui rapporte

les résultats d’une enquête faite avant 1970, est, sur ce point précis, un

peu dépassé. Cependant nous n’avons pas retrouvé dans les publications plus

récentes, des enquêtes sur ce sujet. On peut penser aussi que la personne

qui acquiert une certaine instruction n’est généralement pas celle qui assure

le portage, ce qui expliquerait ce décalage.

2 - L’eau potable: deux impératifs, quantité, qualité.

Nous l’avons mentionné dans le paragraphe précédent, ii exite

un besoin en eau minima! qui permet la survie. Cela acquis, quelles sont

en général, dans le domaine géographique étudié, les quantités consommées,

quantités qui traduisent en fait le degré d’accessibilité technique et écono-

mique ~ l’eau. On peut rapporter ces quantités â Pindividu ou â la collectivité,

sachant que cette dernière comprend non seulement la somme des besoins

des individus, mais aussi ceux inhérents aux infrastructures collectives (écoles,

dispensaires...)

Un autre problème est celui de la qualité de l’eau consommée. Ce que

recouvre le terme “potabl&’ peut être très variable suivant !es pays, et est

souvent mal perçu par les populations concernées.

2 -1 - Les besoins de l’individu.

On exprime généralement les besoins en eau des individus

en litres/jour/personne (lpcd, dans les publications anglo-saxonnes). Mais

dans l’ensemble des publications règne une certaine confusion.

*Eddah GACHUKIA. Membre du Parlement. Ancienne Présidente du Conseil

National des femmes du Kenya et du Comité Directeur du projet FISE/ONG

relatif ~ l’eau. Nairobi.
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Besoins en eau signifie ~ la fois quantité effectivement consommée pan

pensonne et objectmf de founniture qu’il senait bon d’atteindne.

“Les populations nunales ont ~ pancourir de tnès grandes distances,(Ia dizaine

de km n’est pas un record) pour quénmr le minimum vital qui sembie être

de l’ordre de 5 l./j/pers. Cette valeur neprésente un vénitable besoin réel

et donc un objectif social pnionitaine; on peut trouven tout â fait naisonnable

les objectifs de 10 l./j/pens. ~ count tenme, et 20 l./j/pers. ~ moyen tenme,

affichés pan la plupart des pays sahéliens”. (P.C.DAMIBA, P. SCHRUMPF,1981).

Cette phrase, extnaite du livre “Quel avenir pour le Sahel ‘~“ confirme cette

impnession.

En fait, les quantités effectivement consommées sont mal connues dans

les zones rurales. Divisen ie nombre de m’ fournis par un réseau, per le

nombne de pensonnes désservies donne bien sur une moyenne de consommation

qui, même si elle ne traduit pas toutes les nuances souhaitables, procune

une indication fiable. Mais pour ceux qui ne sont pas désservis per un néseau,

mais par des points d’eau variés et non contrôlables, aucune comptabilisation

systématique n’est facile ~ mettre en oeuvre. Un certain nombre de publica-

tions sont d’ailleuns d’accond sur ce point et demandent en premier lieu

d’établir pour chaque négmon et même pour chaque village, une enquête sun

les besoins des habitants. (ONU-PNUD, 1975. OMS-IRC, 1978, J.C. FAHY,1979.

J.M. BAHR, 1981.)

La FAQ (1977) d’ailleurs mentionne une enquête faite en Haute Volta

sur 32 puits ou forages équipés de pompes manuelles. Pour cheque point

d’eau ii était noté

- le nombre d’utilisateuns venant se ravitaillen,

- les heures d’utilisation des pompes,

- le volume jounnalier soutiné,

- la consommation moyenne pan jour (le nombre d’habitants

étant connu dans chaque village).

Les résultats donnent une consommation maximale de 18 l/j/pers. et une

consommation minimale de 6 l./j/pers.

Une enquête similaire feite au Ghana donnait 25 l./j/pers.

Cependant quelques études précises ont mesuré les consommations, vaniables

selon la difficulté de se procuren I’eau, la saison, les habitudes. 0fl citena
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en particulier celle de B. DIAGANA (1983) : Etude de le consommation en

eau du milieu rural. Ce travail, effectué sur 5 départements de La Haute-Volta

reprend les divers facteuns influençant la consommation d’eau, le climat

et le mode de vie, et évalue La fréquentation des points d’eau, ~que ce somt

des eaux de surface ou des eaux souterraines. Pour l’utilisation des puits

et des forages, les temps de puisage et de pompage sont mesurés. Ceci est

évidemment â mettre en rapport avec le débit des puits et des pompes.

Enfin, cette publication signale avec justesse que la consommation est forte-

ment influencée par la saison. En saison sèche, le totalitéde l’eau nécessaine

est prélevée aux points d’eau. En saison humide, une partie de l’eau domestique

(vaiselle, lavage, toilette) provient de l’eau des mat-es, les puits et forages

étant sollicités seulement pour l’eau de boisson et pour la cuisine. La consom-

mation globale s’en trouve donc modifiée d’une saison â l’autre. Fig. 7.

Cela est évidemment important ~ connaltre iorsqu’on envisage le stockage

de l’eau excédentaine de la saison pluvieuse, eau qui est consommée pendant

la saison sèche. (P.MARTIN,1 975).

Un rapport existe aussi entre la consommation et La pluviométrie. La

consommation totale augmente du Nord vers le Sud, c’est â dire des régions

sèches vers les régions les plus humides. (B. DIAGANA, 1983) (Fig. 8).

Per contre, pour ce qui est de le deuxième acception du mat

besoin, (besoin~objectif), la littérature est abondante. Ii y a les besoins mini-

maux 10 l./j/pers. â “fournir dans les conditions d’accès les meilleures pos-

sibles” (M. BOUCHI-LAMONTAGNE, 1983 ), les besoins ~ moyen ou long

terme, “pour 1990, le chiffre de 25 L./j/pers. est avancé” (BULL. AFR. NOIRE,

1977, FAQ, 1977 ). De plus, comme le fait remarquer R.F. CEMBROWICZ

(1983), “le schéma de la demande vanie substantiellement selon qu’il est

rapporté per le médecin, I’agence financiène ou les représentants locaux,

chacun ayant ses intérêts spécifiques”.

Enfin on note dans un certain nombre de publications, (CILSS,

1981, M. BQUCHI-LAMONTAGNE, 1983, C. LEFROU. J. BAZIN, 1983) que

les besoins en eau des populations évoluent bien sar avec l’accroissement

de ces populations, mais aussi avec l’amélioration de la fourniture de l’eau.

II se produit alors une augmentation rapide de la demande, qui nisque d’oc-

casionner un glissement de l’hydraulique villageoise, peu exigeante, â une

hydraulique de type urbain plus dispendieuse.
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Fig. 8. Consommationen fonction de le pluviométrie.

(Sources: B. DIAGANA)
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Confirmation en est faite pan les quantités utmlisées lorsque des adductmons

sont effectuées. “ L’installation d’un nobinet dans une cour commune â

plusieurs ménages fait passer la consommation è 50 l./j/pers., le branchement

direct avec une installation intérieure minimale, ~ 100 l/j/pens.” (C. LEFROU.

J. BAZIN., 1983).

Une méthode tout è feit oniginale d’évaluation des besoins

est présentée pan un rapport du Colloque du “Scandinavian Institute of African

Studies” (M. FALKENMARK, 1982). Les besoins en eau sont mesunés en les

rapportent aux mm de précipitation. Convertis en précipitation annuelle

nette, 10 l./j connespond è 0,4mm/an. On additionne ainsi les besoins des

hommes, des animaux et des plantes et on calcule quelles seraient les précipita-

tions théoriques qui penmettraient d’assurer une fourniture adéquate.

2 - 2 - Les besoins de la collectivité.

A partir du moment oCt la population s’organise en communautés

villageoises, une autre demande survient. Les besoins estimés d’une école

primaire sont de 10 1./enfant/joun (HELVETAS, 1981) d’un coilège, 90 ~

140 l/joun/ élève (OMS-IRC,1981) d’une maternité 1~00l./lit,d’un hôpital

sans salle d’opénation 100 1./lit, avec salle d’opénation 200 1./lit (HELVETAS,

1981) Ces dernières installations ne se trouvent pas souvent, il est vrai,

dans les zones dites nurales.

De plus, tout rassemblement de personnes entraTne des habitudes

de vie similaires. Les vaniations de demande en eau au cours de la journée

prennent de i’importance. En effet, 51 un point d’eau est capable de fournir

la quantité indispensable, encore faut-il qu’il la fournisse aux moments de

la journée oCt elie est demandée. Ainsi d’après une enquête:

“30% de la demande se feit entre 6 h et 8 h.

10% entre 8 h et 14 h.

25% entre 14 h et 17.30 h.
2O% aux autres heures du jour.

5% entre le coucher et le lever du soleil “ (HELVETAS,1981).

On voit l’utilité de ces données quand ii faut choisir un moyen d’exhaure

et son débit. “Sous peine de pnovoquer de longues queues d’attente, le débit

de la pompe devra atteindre au minimum la demande des heures de pointe.
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Si, pan exemple, ii s’agit d’un puits moderne, lange, oCt è certaines heures

de le jounnée, 6 ~ 8 femmes puisent ensemble, le pompe aura-t-elle un débit

suffisant pour setisfaire une telle demande ?“ (M.T. ABELA,1980).

De même, on s’en doute, les jours de fête et les jours de marché ont

une grande influence sur la consommation (HELVE1AS,1981).

Enfin, ii existe des consommations péniodiques exceptionnelles : le fabrica-

cation de bière de mil peut mettne le puits ~ sec (Burkina Faso) de même

que la fabnication de bniques en banco (Niger, Sénégal) (P. MARTIN. J.BRISSON

W. WEYNS,1984).

Certains auteurs ont défini des grandeurs unités : UHB=unité

hydraulique de base, soit 5 m3 pan village de 200 personnes (25 l./j/pers.)

(BULL. AFR. NOIRE,1977)’ les points d’eau unité” qui sont des forages de lm’/

heure, neproductibles ~ un grand nombre d’exemplaines, permettant de désservir

300 habitants ~ 20 l./j/pers. (J. LEMOINE, 1979),” les unités démographiques”

(CILSS, 1981).

Mais d’une façon générale, les besoins des collectivités sont expnimés

en points d’eau. Que ce soit les publications scientifiques, les articles de

vulgarisation ou les programmes des gouvennements, tous s’accordent pour

panlen du nombne de points d’eau existants, ~ entretenir ou ~ créer. Et avec

ce langage tout le monde se comprend.

Enfin, un auteur (J. BICHELER, 1975) définit une notion de seuil. “ II

n’est pas mnutile d’essayer de préciser, éventuellement pan grandes zones

géographiques, le seuil â partir duquel le village, dont l’approvisionnement

en eau peut être assuré ~ la limite per un point d’eau unique, devient une

petite ville rurale oCt un réseau de canalisations doit désservir plusieurs points

d’approvisionnement, voire quelques bnanchements particuliers “. On retrouve

ici, en abordant les besoins de la collectivité, le flou qui délimite, mal,

le rural de l’urbain.

2 - 3 - La quaiité de l’eau.

Nous avons éliminé, dans ce travail, les articles â caractène

trop médical, ceux-ci n’étant pas de notne compétence. Les pnoblèmes de

la qualité de l’eau nisquent donc d’êtne présentés d’une façon un peu sommaire

alors qu’il existe une abondante littérature sur le sujet. (J. DEOM, 1982).
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En premier lieu, ii convient de mentionner les publications de l’OMS (H.

GALAL GORCHEV. G. OZOLINS, 1984) qui donnent de nouvelles directives

se substituant aux normes OMS de 1971 et aux normes européennes de 1970.

L’accent est mis sur la sécunité biologique, plus de la moitié de la population

du globe étant en contact avec une eau contenant des micro-onganismes.

Ces normes ont des valeurs indicatives et on voit tout de suite “qu’elles

sont lom d’être respectées partout; ii neste encore de nombreuses régions

oCt ii est difficile, voine impossible, d’atteindre ce niveau pour des raisons

économiques et pnatiques. Dans ces négions, ii serait nécessaire d’établir

des normes bacténiologiques locales pour les adductions d’eau publique “.

(HELVETAS, 1981). Les manuels qui traitent de normes pour l’eau potable

font d’ailleurs un “distinguo” assez révélateur.

Ainsi, les normes bactériologiques exigent l’absence de colibacille

(Escherichia coli) dans cheque échantiilon de 100 ml d’eau entrant dans le

système de distnibution, dans au moins 90% des échantillons prélevés. La

densité des colibacilles (coliforme) est estimée en terme “MPN” (most pnobable

number): le plus grande probabilité dans 100 ml d’eau (= MPN index).

Pour l’eau tnaitée, 90% des échantillons examinés cheque année doivent

être exempts de colibacilles ou alors le MPN index doit être infénieur ~

1. Aucun des échantillons prélevés ne peut avoin un MPN index supérieur

~ 10. Pour les eaux non traitées, c’est ~ dmre la plupart du temps, l’eau des

communautés rurales, les normes sont autres:

- dans 90% des échantillons examinés chaque année, Ie MPN index doit

être infénieur ~ 10.

- aucun des échantillons prélevés ne peut avoir un MPN index supérieur

â 20. (HELvETAS,1981).

On le voit tout de suite, les not-mes s’adaptent aux situations: le MPN

index doit être inférieur ~ 1 dans un cas, et infénieun ~ 10 dans l’autre cas.

La tolérance est de 1 è 10 dans les règlements. Elle est bien plus grande

encore dans les faits. On signale les chiffres de 2000 coliformes/100 ml

au Sénégal et des chiffres encore supénieurs en Côte d’Ivoire (R. BAYLET,1985)

En feit, le problème de le qualité de l’eau est d’autant plus complexe que

d’une façon générale, la population concennée n’est pas sensibilisée aux phéno-

mènes de pollution bacténiologique.

Récemment quelques études ont été faites pour savoir quels sont les
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facteuns qui déterminent le choix des sources d’eau. Bien que ces études

soment peu nombreuses, elles font apparaitre cependant quelques canactères

génénaux. “Pan exemple, le femme choisit pour sa familie ia source d’eau

qu’elle considère être de meilleure qualité. Ses critères peuvent être le goût,

La température, l’odeur et L’apparence, beaucoup plus que des cnitènes bacté-

niologiques”. (M. FALKENMARK, 1981).

L’OMS estime que 80% des maladies qui affectent le population du

globe sont directement liées ~ l’eau, et que si toutes les populations du globe

avaient également accès â l’eau potable, La mortalité infantile seneit réduite

de moitié, notamment par la suppression des cas de diarrhée”.(UNESCO,1985).

II est évident qu’une “ eau seine pour tous” entrainerait des modifications

du bilan santé très positives. Mais, en l’état actuel, le bilan eau-santé est

moins simpliste que les slogans et les exhortetions de le Décennie, nécessaires

pour mobiliser les politiciens, veulent bien le leisser croire.

En effet, “ contrairement â le pnésomption générale que le plupart des

maladies hydriques peuvent être réduites avec l’amélioration de le qualité

de l’approvisionnement en eau, certains indices donnent ~ entendre que la

construction de puits en béton, et même de fonages, n’a guère d’effets signi-

ficatifs sur la situation sanitaire d’ensemble, ceci par manque de conscience

de la qualité hygiènique de l’eau “. (P.C. DAMIBA. P. SCHRUMPF, 1981)

Confirmation en est feite par une récente étude effectuée ~ Kolokani au

Niger, par les services du PNUD (1984) oCt la pollution pan coliformes des

puits était de 100%, celle des forages de 26%, mais celle des canaris stockant

l’eau de 96°/o (cité pan P.MARTIN, 3. BRISSON, W. WEYNS, 1984).

L’eau propre, seule, ne peut promouvoir une meilleure santé et sa fourni-

tune est une condition nécessaire mais non suffisante. Ces informetions doivent

cependant être accueillies avec toutes les nuances qui s’imposent, l’échelle

locale pouvant parfaitement contredire l’échelle générale.

De plus, comm& le fait remarquer un auteur (M. FALKENMARK, 1981)

si plusieurs tentatives pour mesurer la santé n’ont pas été concluantes, ii

peut y avoir ~ cela plusieurs raisons

- la difficulté de mesuren la santé (ii est plus facile de mesurer

ia maladie), la santé et le bien être n’étant pas seulement absence de maladie;

on se heurte lâ â un problème méthodologique.

- le difficulté d’isoler, dans les causes de maladies, celles
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liées ~ l’eau seule. Les effets de la fourniture d’eau saine pouvant être complè-

tement anihilés pan un assainissement défectueux.

Les not-mes physico-chimiques, définies aussi pan l’OMS, posent

dans l’ensemble des pays étudiés, moins de problèmes, bien que, de i’avis

des spécialistes, les risques soient plus insidieux pan leur toxicité ~ long

terme. (A. RAMBAUD,1985). En Côte d’Ivoire per exemple, sur 12000 points

d’eau aucun contrôle n’est effectué, or, il y a des eaux trop carboniques,

(entraînant la connosion du maténiel et des nisques pour la santé), des eaux

tnop fluorurées... Depuis quelques années cependant, lors des forages, le

physico-chimie de l’eau est systématiquement étudiée.

Ii reste évident aussi que les caractéristiques des eaux de surface sont

liées â l’alternance saison sèche : faible débit d’eau, fenmentations importantes,

saison humide : sédimentation très fonte. Cela entraine une grande irnégulanité

des canactènes physico-chimiques.(P.ROUANET, 1983).

On note que dans les régions côtières un fort pourcentege des eaux ont

une qualité médiocre (87,9% au Togo) avec minénalisation excessive. (M.LE

JONCOUR & Al.,1983).

Conscients de ces lacunes dans le domaine de la qualité de

l’eau, plusieuns gouvennements organisent des séminaires de formation

(CEFIGRE, 1980) pour le personnel de surveillance, espérant aussi pan l~,

sensibiliser la population.

Ii faut dire que pour l’ensemble des pays francophones de l’Afnique de

l’Ouest, la législation dans ce domaine est très souple, voire caduque. II

n’y a pas de structure nationale ou régionale en mesure d’étudier le pollution

des eaux continentales. “II apparait aussi une dispersion impontante des nespon-

sabilités en matière de contôle et de protection des eaux natureiles (Ministère

de la Santé, de l’Environnement, de l’Hydraulique, de l’Industnie et du Tourisme)

qui est souvent un frein ~ le mise en oeuvre d’actions efficaces et favonise

le fuite des responsabiblités. On ne saurait trop recommander dans ce domeine

l’institution d’une instance unique (un Bureau de l’eau par exemple) qui soit

l’interlocuteur direct des gouvernements” (C. DEJOUX,1 985).
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3 - La couverture des besoins dans les pays étudiés.

En instituant le décennie de l’eau et de l’assainissement, les grands orge-

nismes intennationaux ont tenté de faire prendne conscience de l’ampleur

de l’inégalité en milieu nut-el.

En Europe, 95 pensonnes sur 100 ont l’eau courante,

en Afnique, 90 personnes sun ~0Q ne l’ont pas. (A.T.B. NDIAYE,

1983) En Afnique Sahélienne 55 000 villages ne possèdent que 19 000 points

d’eau modennes.(lvl. BOUCH1-LAMONTAGNE, 1983).

Un rapport étebli pan l’OMS pour la CEA comptebilisait les populations

rurales des 26 pays de la CEA qui disposaient d’un eppnovisionnement en

eau (U.N.,1980). De ce rapport nous avons netenu les chiffnes de centains

pays qui nous concernent

Peys Pourcentage de la population

nurale couverte.

- Bénin 16%

- Cap Vet-t 30%

- Côte d’Ivoine 17%

-Ghana 20%

- Guinée 2,5%

- Haute Volta 13%

- Libénia 2%

- Maunitanie faible

- Sénégal 23%

- Togo 10%

(Sources: Rapport établi per l’OMS pour le CEA. GWS/79.6)

Les quelques pays non mentionnés dans ce rapport (Niger, Mali, Nigénia)

ont des chiffres voisins.

Si depuis une dizaine d’années, et surtout depuis ie début de le décennie,

des progrès dans la fourniture de l’eeu ont été réalisés, globalement les

chiffres n’ont guère changé. Momns d’un rural sun 5 a un accès satisfaisant

~ i’eau potable. En fait deuxfacteurs interviennent pour minimiser les efforts.

L’augmentation de la population est importante malgré un fort exode rural.



Etat
concerné

Nombre
total de
villages

Besoins
totaux en
pts d’eau
modernes

Points
d’eau

modernes
existants

.

Besoins
nets

~

HAUTE-VOLTA

-MALI

MAURITANIE

NIGER

SENEGAL

flfl.a......a.

T 0 T A L

7.000 9.100 1.300

10.800 14.000 2.400

4.160 3 200 700

9.380 12.000 5.000

5.520 7.200 1.400

•.n...—...W..e.a...eaeaae.fl~•.fl

32.860 45.500 10.800

7.800

11.600

2.500

7.000

5.800

na

34.700

TabI. 2. (Sources: CILSS, 1981)

:Localités de
moins de

: 5000

besoins
totaux en

points d’eau

Nombr e
d’ ouvrages

exis tant $

CAP_VERT* : 25.600 : 1.105 : 150 : 955

CANBIE : 1.007 : 1.500 : 300 : 1.200

HAUTE—VOLTA : 7.400 . 19.500 4.000 : 15.500

MALI : 10.412 : 27.000 : 5.300 : 21.700

MAURITANIE : 2.350 : 2.350 : 928 : 1.422

NIGER : 8.300 : 22.000 :- 7.525 : 14.475

SENECAL : 14.350 : 7.400 : 1.400 ; 6.000

TCBAD** : 13.000 : 13.500 : 2.321 : 11.179

~r0 T A L : 82.419 94.355 : 21.924 : 72.431

* Environ 80% de ces localités comptent entre 10 et 100 habitants.

** Le prograx~e prévu pour le Tchad n’est pas encore ~ertniné de sorte que les
chiffres donnés ici sont des estimations.

TabI. 2.3~ Besoins, exprlmés en polnts d’eau, des différents pays de

l’Afrique de l’Ouest
(Sounces : CILSS, 1984) -

habitants

:Déficit actuel
(Nombre de

points d’eau
supplémentaires

~ créer)
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On sait que le nythme de construction des ouvrages nouveaux est actuel-

lement trop faible et n’accompagne pas le croissance démographique” (P.C.

DAMIBA. P. SCHRUMPF, 1981). Le CILSS estime de son côté que le population

nurale des 5 pays : Mali, Haute Volta, Mauritanie, Niger, Sénégal, doublena

entre 1975 et 2000 (CILSS, 1981).

D’autre part, ~ la phase de construction d’ouvrages nouveaux indispensables

s’ajoute celle de la réfection des ouvrages aritérieurs qui per usure, ou manque

d’entretien, ne sont plus en état de fonctionnement.

Si l’on s’expnime en pomnts d’eau, l’inadéquation entre les besoins et

ce qui existe est encore plus cniente. On trouve dans le Bulletin d’Afrique

Noire per exemple, des récapitulatifs de l’état de fait pour chaque pays.

II serait fastidieux de les énuméren tous, nous nous contentons des quelques

chiffres de ces tableaux qui sont suffisamment révélateuns. (TabI. 2)

Besoins couverts, objectifs, on retnouve l~ le malentendu du départ. La

désserte se fait actuellement avec 1/4 des points d’eau qui seraient nécessaires

pour réaliser un programme minimal. Ce tableau donne, en effet, pour les

5 pays cités, une première estimation de 40 000 points d’eau nécessaires.

Or, il en existe 10 800 qu’il faudna renouveller d’ici l’an 2000. Si on considère

un taux d’échec dans les forages de 20%, c’est 60 000 points d’eau qui sont

è construire (M. BOUCHI-LAMONTAGNE, 1983).

Enfin, établi per le même organisme (CILSS) trois ans plus

tard (1984), on s’aperçoit sur le Tableau 3. que les besoins en eau ne cessent

de s’accroître. L’estimation des besoins nets, pour les mêmes pays, a presque

doublé. II faut préciser que l’optique de 1981 (satisfaire les besoins sociaux

minimaux estimés è 5 i./j/pers.) et celle de 1984 (25 hij/pers.) sont différentes

aussi.

En dennière remarque, nous noterons qu’on retrouve ranement,

dans les publications, des chiffres identiques. II ne faut pas leur acconder

toute le précision qu’ils ont l’air de donner. Nous les prendrons seulement

comme représentatifs d’un certain ordre de grandeur.
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DEIJXIEME PARTIE

L’ACCES A L’EAU DES POPULATIONS RURALES.

Avant d’entreprendre la recension des moyens pan lesquels

les populetions rurales ont accès ~ l’eau de consommation (qu’~ ce stede

du travail nous n’osons plus quelifier d’eau potable) ii convient de préciser

une série de points.

- La présentation que nous avons choisie (cheque sous-partie

développant une technique spéciele) ne feit pas, ou fait mal apparaitre les

diffénenciations zonales. Elles existent pourtant. La zone humide ne résoud

pas ses problèmes d’eau de la même façon que le zone sèche. A proximité

de cours d’eau pérennes, l’alimentation se fera per captage d’eaux de surface;

le recours aux eaux souterraines profondes est souvent réservé ~ Ie zone

sèche ou aux parties sèches (socles généralement) incluses dans les zones

soudenienne ou guinéenne (Boucle du Cacao en Côte d’Ivoire, Terne de Barre

au Bénin par exemple.) Encore faudrait-il nuancer ces approches le Ghana

pan exemple, exécute depuis 1980 un vaste programme de 3200 puits peu

profonds (R.F. CEMBROWICZ,1980), l’eau de sunface étant trop souvent

impropre â la consommation. (Le Ghana a récemment été affecté pan le

choléra, et la shistosomiase y est trouvée chez un pourcentage important

des ruraux).

L’utilisation de l’énergie éolienne est particulièrement efficace au Nord

du 15 ème parallèle, celle de i’énergie solaire, dans les pays qui présentent

un ensoleillement maximal (3000 heures). Ce n’est pas par hasard si le centrale

solaine de Diné eu Mali, la plus grande du monde est en zone sahélienne.

Ainsi, on pourrait penser qu’il y a des techniques adaptées ~ cheque zone

climatique : cela sembie vnai dans l’ensemble, moins dans le détail. D’abord

les financements et techniques importées sont souvent venus brouillen les

données, ensuite ii y a des problèmes culturels non résolus. Qn citera comme

exemple, la significetion de le maison Essyl de Basse Casamance, construite

avec un impluvium de conception nemarqueble, qui ne semble pas édifmé

dans un but fonctionnel. (P. PELISSIER,1966).
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- Les moyens techniques que nous décnivons dans les peges

suivantes sont effectivement nencontrés dans les différents peys de l’Afnique

de l’Ouest, évidemment ~ plus ou moins grande échelle, quelquefois même

au niveau très local (en particulier pour certaines techniques de purification

de l’eeu).

- Enfin, certeines de ces techniques, surtout les plus sophisti-

quées n’ont pas été conçues pour fournir d’abord de l’eau aux populations

rurales; cet objectif est souvent second. II est bien évident que les 15 stations

de pompage ~ fort débit de Tchin Tabaraden (Sahel Nigérien) qui ont été

construites pour l’alimentation de 10 000 ~ 15 000 bêtes chacune, n’auraient

pas eu cette ampleur si elles devaient seulement founnir L’eau è la populetion,

d’ailleuns fort réduite de ce lieu, mais ii n’en est pas moins vrai que le popu-

lation est désservie pan ces foreges. On peut prendre aussi l’exemple de

la centrale de Diré qui sert d’abord ~ l’irnigation , ou les exemples plus

nombreux des micro-berrages dont le but premier est la lutte contre le ruis-

sellement mais dont l’effet second est le remontée de la nappe phnéatique

qui alimente les puits.

1 - Les techniques employées.

Dans ce domamne, les documents sont nombreux et vaniés,

de le plaquette technique avec croquis côtés, au manuel général, traitant

de l’aménagement nut-al dans on ensemble, et étudiant, chapitre après chapitre,

les moyens techniques liés è le fourniture de l’eau (E.G. WAGNER. J.N.

LANOIX, 1959, VITA, 1976, HELVE1AS, 1981. OMS-IRC, 1961- J.L. CHLEQ.

H. DUPRIEZ, 1984).

Pour plus de clarté, nous allons subdiviser ce chapitne en sous-parties

ayant chacune rapport ~ une technique particulière, même si dans le litténeture

elles sont le plus souvent traitées ensemble.
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1 - 1 - Les techniques de captage.

Elles s’adressent ~ le fois aux eaux de sunface et aux eaux

souterramnes.

De tous temps, les eaux de surface ont servi ~ l’alimentation humaine

eussi bien pour les campagnes que pour les villes.(Dakar est alimenté en

partie par Ie lac de Gulers, Niemey pan le fleuve Niger *, Koudougou

pan le Volta Noine). Leur captage ne pose pas toujours des pnoblèmes techni-

ques difficiles ~ nésoudre, encore que leur localisatian soit de grande impon-

tence. R.F. CEMBROWICZ, (1983) cite le cas d’une prise d’eau en nivière

â Doboesi (Ghana), très me! située, cer les courants marmns de l’estuaire

concentraient le sel en ce point. Le captege amenait de l’eau salée.

Dans l’ensemble, les publications mnsistent soit sun les enreurs d’implantation

~ ne pas commettre, soit sur les précautions â pnendre en matiène de pnotec-

tion sanitaire des ceptages (pollution pen les animeux, pen les hommes,

nettoyage des abonds et création de pénimètres protégés, aménagement de

pontons de puisage etc...) (U.N.,1977. B. GILBERT, 1978. M.T. ABELA, 1980.

HELVETAS, 1981. OMS-IRC, 1981; H. SERRES, 1981, GRET.). Des séminaires

de formation sont aussi organisés sur le sujet (CEFIGRE, 1980).

L’utilisation de l’eau souterraine demande des techniques

généralement plus saphistiquées, sauf pour les sources, dont J’écoulement

gravitaire ne requiert pas d’instellation difficile et pour lesquelles les publi-

cetions s’accordent aussi pour préconisen un aménagement des abonds (M.T.

ABELA, 1980, R.F CEMBROWICZ, 1983). La technique des galenies drainantes

(quanats ou foggara) sera seulement citée pour mémoire car elles ne sont

génénalement pas présentes dans notre domaine d’étude, la limite Sud de

leur expansion géognephique se trouvant dans les vallées du Hoggan (X~ de

PLANHOL, P ROGNON, 1970).

* Depuis 2 ans, le fleuve Niger ayant “arrêté de s’écouler” pendant la période

d’étiage, une solution d’ungence pan forages a été mise en oeuvre, ceux-ci

désservent effectivement une partie de la population de La ville.

(A. MARTIN, 1985).
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On notena cependant une galerie ou puits horizontal ~ FAJA (11e San Nicaulo

au Cap Vent) qui ve capten â 170 m de profondeun, une nappe cinculant dans

le fond d’une vallée fossile. Cette galerie e une longueur de 2200 m et permet

un débit de 1500 è 2000 m’/joun. Sa réalisation, sur 5 ans, a été programmée

en 1980 et permettna d’alimenter en eau potable le quesi totalité de la popule-

tion de l’île. 11 autres galeries de ce types sont en projet. (J.C. ANDREINI

& Al., 1981).(Fig.9)

Le captage de l’eau souterraine se fait donc essentiellement

par puits et forages. La différence entre puits et forage se situe ~ plusieurs

niveaux:

- historique, ie puits est aussi vieux que l’humanité, le forage

est une technique récente qui nécessite un équipement sophistiqué.

- au niveau du dimensionnement,

- Le puits treditionnel a un diamètre infénieur â 1 m, une charpente

éventuelle en branchege, des parois qui peuvent êtne de le tenne mélengée

~ de le paille, une durée de vie limitée. (Fig 10).

- Le puits e un cuvelage de béton banché. Son diamètre est de 1,80 m

Je plus souvent (meilleun rapport dimension/coût), mais on peut en trouven

jusqu’~ 2,50 m de diamètre, ils sont alors busés. Le fond est fait pan un

busage cnépiné et un massif filtrant de graviens.

Ces deux sortes de puits pénètrent la couche aquifère sur des hauteuns

vaniabies. Leur profondeur est génénalement compnis entre 15 et 60 m ,(maxi-

mum90 m).

- Le forage est un trou de faible diamètre (le plus courant 110 ou 125

mm , maximum jusqu’~ 200 mm) dans lequel pénètre un tube de PVC ou

d’inox, treversant les couches sur une grande profondeur; per exemple

~ Diffa (Sud Niger), 24 forages ont entre 250 et 380 m de profondeur. (H.

SERRES, 1981).

- au niveau de l’implantation,

- Les puits traditionnels et modennes sont toujouns situ~sdans les couches

sédimentaires (tendres pour les puits treditionnels) ou les couches d’altérites.

Sous climet tropical, ces couches peuvent atteindre plus de 80 m, mais sont



Fig. 11. Evolution des parois au niveaudes cap~ages.
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Fig. 12. Puits en béton armé.
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génénalement d’épaisseur moindre: en Côte d’Ivoire, dans 90% des ces, l’épeis-

seur des altérites est comprise entre 10 et 50 m (GOV. OF.IVORY COAST,1977)

- Le fonage pénètne les zones fissurées et fnacturées du socle, qui se

nencontrentgénérelement â des profondeuns comprises entre 20 et 60 m, mais

peuvent se poursuivre bien au-del~ de 100 m. On a fait aussi des forages

de neconnaissance entre 300 et 600 m. Les débits des forages pénétrant

dans le zone fissjrée sont plus élevés que ceux de le zone altérée, en général

dans un rapport de 1,5 â 3 (A. BERNARD, J. MOUTON,1981).

- eu niveau des techniques de creusement,

- Le puits traditionnel peut être creusé ~ le main, avec des outils rudimen-

taires, si le terrein s’y pnète. Dans ce cas ii ne dépassere pas 25 ~ 30 m.
(J.L. CHLEQ, H. DUPRIEZ, 1984). “Le défaut le plus courant de ces puits

est, en plus du feible rendement, leur durée penfois très limitée. Ils n’ont

pas, en effet, de dispositif de “captege” eu niveau de le nappe, permettant

de ia pénétrer en profondeur sans la déténiorer. En l’ebsence de protection

efficace et dunable, l’eau désagrège peu ~ peu le partie de le peroi immergée,

provoquant l’ensablement du fond, ie baisse du rendement et è terme, per

formation d’une cavité, l’éboulement de la partie besse des parois

(M.T. ABELA, 1980) (Fig. 11).

- Le puits moderne se fait en trois pheses: le fonçage, ie cuvelage et

le captage. En terrein tendre, le fonçage ou creusement peut s’effectuen

avec des outils menuels traditionnels, en terrein dun, les merteeux-piqueurs,

voire les explosifs sont nécessaires. Le fonçage peut être entièrement mécanisé

~ Ja tarniène Calweld, le diamètre initial de 0,80 m pouvant se réduine â

0,60 m. (J.C. FAHY, 1979)*.

Le cuvelage a pour but de soutenir les parois du puits - constituées de sols

plus ou moins instables. II est généralement réalisé en béton, en béton armé,

en perpaings cintrés ou en buses.

Le captage concerne la partie du puits située eu-dessous du niveau de

la nappe aquifère. Son nôle est de permettre ~ l’eau de cette nappe , d’entrer

dans le puits sans que les tenrains dont elle provient ne se désagrègent.

* De même on signale d’eutnes expéniences de fonçage mécanique : procédé

BENOTO. (M. LE NIR, 1983).
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Le captege est constitué de buses en béton armé poneux ou percé de trous

pour l’admission de l’eau et entourées de graviers qui forment un massif

filtrent, empéchant les particules de sol de pénétren dans le puits. (Fig.12).

Un certain nombre de publications expliquent dans le détail le construction

de ces deux types de puits (R.G. KOEGEL,1973. B. GILBERT, 1978; K. CRUSE,

1979, R.E. BRUSH, 1980. ITD, 1981. HELVETAS, 1981. W. WEYNS, 1981,

E. NISSEN-PETERSEN, 1982. ITD, 1983. J.L. CHLEQ.H. DUPRIEZ, 1984,

S. CAMPBELL. J.H. LEHR, s.d. M. EBERLE. J.L.PERSONS. J.H. LEHR,

s.d. GRET). D’autres traitent de le conduite de chantiers de puits hydreuliques

runeux, (W.WEYNS, 1981) ou de Ja formation des puisatiens (W.WEYNS,1981).

- Pour effectuen des forages, plusieurs techniques sont possibies, classées

le plus souvent en 3 gnandes catégonies.

- le percussion â cadence lente bettage au cable automatique,

forage au tube bettu et ~ la soupape.

- les foreges per rotation : fonage eu tricône (ou rotary),

fonage par notation è la tarnière, forege pan rotation au carottier? forage

au marteau fond de trou (MFT).

- les forages mixtes, rotary/MFT - (ANONYME,1984)

Nous n’entrerons pas dans le détail de ces techniques qui, même si certam-

nes sont utilisées depuis des temps tnès anciens (battage) nécessitent des

équipements lourds (camions, grues, compnesseurs). Pour plus d’informations

on pourna se référer utilement è des onganismes spécialisés: OFERMAT (ANON.

1984).

- au niveau des aménaqements de sunface,

Dans la partie suivante, on examinera successivement les différents moyens

d’exhaure possibles. On notena ici seulement qu’un forage nécessite impérati-

vement une pompe, manuelle ou motonisée, un forage sans pompe étant

un point d’eau inutilisable; (On exclut évidement le cas des forages artésiens).

Le puits peut, per contre, se contenter du meténiel d’exhaure le plus sommeire:

corde et puisette. et c’est l~ un problème de choix important qui ve bien

au-del~des seules considérations techniques ou financiètes.

- au niveau de le rapidité de construction et du coût.

Un fonage réaiisé au marteeu fond de trou permet un avancement napide

en roche dure (jusqu’â 60 m/jour). Une foneuse peut effectuer 10 â 15 forages
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pan mais, soit 100 ~ 150 fonages per an (M.BOUCHI-LAMONTAGNE, 1983

Dans le même temps, ii se fera 5 ~ 6 puits modernes. J. LEMOINE,(1979)

examine quelle serait l’organisation des structures è prévoir pour le creusement

d’un grand nombre de points d’eau en sénie : 4 ateliers réalisant 300 ~ 350

forages par en équivaudraient ~ une centaine de chantiers avec 500 pensonnes

plus le maténiel, pour réaliser un nombre de puits identique.

Les coûts comparatifs des forages et des creusements des puits ont été

calculés lors d’une opéretion du PNUD au Mali. Le forage est en règle généraie

meilleur manché que le puits, malgré l’amontissement des machines qui se

fait sur 25 â 30 réalisations. La CEAO a aussi effectué des compeneisons

de coûts en fonction des profondeurs. (Fig. 13).

Mais au forage, ii faut ajouter le prix de la pompe, de son entretien,

des réparations , â terme du remplacement... Comme on l’e dit plus haut,

les choix ne sont jamais simples.

- au niveau du service des populations

Si le forege a des débits plus impontants, s’il procure généralement

une eau plus seine, can plus profonde et moins soumise aux infiltrations,

le puits est plus sécunisant pour les populations car l’exhaune de I’eau n’est

pas liée forcément ~ un outillage compliqué. Les gnands espoins de réalisations

de fonages en sénie (donc avec un coût moindre) ont été quelque peu déçus

du fait que la maîtrise de I’exhaure par les populations concernées ne

s’est pas généralisée(3. LEMOINE, 1973’ 3. LEMOINE, 1983)

Une solution qui présentereit les avantages des deux procédés forage

et puits, serait peut-être le meilleure, si elle n’additionnait aussi les deux

coûts. C’est le technique du forage-puits ou contre puits. (Fig. 14 et 15)

(H. SERRES,1981. P. MARTIN & AL., 1984). Le puits fait elors dans ce cas

office de citenne.

1 - 2 - Les techniques d’exhaure.

II y a dans ce domaine un échantillonnage de technologies

absolument nemarquable qui negroupe, dans le même espace géographique,

J’Afnique de l’Ouest, des procédés déj~ utilisés quelques millénaires



Fig. 16. Puits â balancier.
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avant J.C. et des procédés de pointe qui vernont probablement leur plein

essor eu XXIème siècle.

- Le “delou” ~outre de peau de chèvre) plongé dans le puits

è l’aide d’une conde, est le procédé d’exhaure le plus rudimenteire. La poulie

de bois ou de métal vient amélioner le système, de même que le belancien

(chedouf), en augmentant les effets de l’énengie humaine. (Fig. 16).

Avec ces procédés, l’eau peut être remontée d’une quinzaine de mètres.

Sun une nemontée de 10 m, le débit peut être de- 1m3/heure au maximum

avec 3 opérateurs (H.SERRES, 1981). II est souvent moindre ~ en juger pan

les mesures qui ofit été faites sun des puits de village eu Bunkine Faso. (Tab.4).

Avec le traction attelée, le nemontée de l’eeu peut se faire ~ pantir

de plus grandes pnofondeurs : 70 m. Deux techniques sont utilisées; celle

du delou (Fig. 17), (il existe aussi des delous perfectionnés ~ vidange eutoma-

tique), celle du manège. Les animeux ettelés (ânes, chemeeux le plus souvent),

tournent eutour du puits et leur mouvement est transmis pan un système

d’engrenage ~ un appareii d’exhaure qui nemplit d’eau un nésenvomn ou une

citerne (Fig. 18). Le débit du menège est de l’ordre de 1 m3/heure pour

un puits profond, ce qui correspond eux besoins d’un village de quelques

centaines d’habitants. On pourra consulter sur ce sujet les publications de

F. PLESSARD, 1974, D. GOUBERT, 1982. les fiches techniques du GRET.

- Les pompes manuelles sont nombreuses et vaniées sur le

marché. On tnouve donc uns documentetion fournie. Nous citerons seulement

les publications les plus importantes et les plus techniques (WORLD BANK.

J.C. BARNEAUD, 1977. A. BENAMOUR,1977, 1981. OMS/IRC,1979. F.E.

McJUNKIN. L.A. ORIHUELA, 1979. J. PLASTEIG, 1980, HELVETAS, 1981.

ITD, 1983, GRET).

Les pompes ~ pied, -tésultant du même principe technique, ont reçu,

dans certaines régions, un eccueil moins favonable, les gestes manuels étant

plus habituels aux femmes d’Afrique (pilag~ du mil) (AFR. AGR., 1980 ).

Nous ne développerons pas les evantages et inconvénients de cheque

système de pompe; cet aspect très technique a été étudié pan les publicetions

de la Banque Mondialé ou de l’OMS (OMS-IRC, 1979), nous évoquerons plutôt

leurs caracténistiques communes.

* Le de!ou est souvent remplacé par une puisette fabriquée dans un morceau

de chambreâ air de camion.



TabI. 4. Débit des puits.

Départeznez~t Village

!Temps de
Niveau !rempiis_

statique!
sage

&

Yat?nga

Vo1u~e

T
Débit/h ! Débit/h

Oula

T’

poste

15,95 m

7 postes!

!l 194 3
177 S
337s

1 135 s

30 1
15 ~1
28 1

200 1

557 1
7

300 1
634 1

3 899 1
2 135 1
2 100 1
4 438 1

-

Moyenne
t

- 1595 ~
1• t t449 1 3 143 1

—~——~= t — — =—.— ——-~==~==——

! ! ! ! ! !
!Dion~o1o ! 10,75 m ! 122 s ! 15 1 t 443 1 ! 3 101 1
! “ !, “ ! 134 s ! 18 1 ! 484 1 ! 3 388 1

Como~ ! “ ! 191 s ! 30 1 ! 565 1 ! 3 955 1 !
L !Tiékouna ! 8,87 m ! 99 s ! 18 2. ! 655 1 1 4 585 1
! ! “ ! “ ! ~64 S ! tO 1 ! 563 1 ! 3 941 1
! ! ! ! - ! ! ! t
t ‘t t t

Moyenne - 10 ~
— —-,----

542 1 3 794 .

- =

* Le grand écart entre les débjt~ indivjduels résulte de
force~physiques des différents utilisateurs dii ~oi.nts
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Toutes ces pompes travaillent dans des conditions difficiles, chaleur,

pnésence de vents de sable qui enneye les mécanismes, longue durée d’utilisa-

tion cheque jour. “Le pompe idéale doit réalisen un certain nombre d’impératifs

(quelquefois contradictoines): êtne très nobuste avec un petit nombre de

parties mobiles; edaptée aux climats locaux et autres conditions environnemen.

teles, eux habitudes culturelles de le population; résistante è la corrosion;

capeble d’opérer ~ des profondeurs raisonnables et d’opéner au moins un

en sans réparation majeune; assez simple pour être entretenue par un personnel

non qualifié; êtne actionnée simplement sans équipement motonisé et pouvant

être manufacturée dans le pays de l’emplom “. (M. FALKENMARK, 1982)

Voil~ le cahier des charges; ii a de quoi tenir en éveil l’espnit créatif des

constructeuns. En 1977, des tests comparatifs ont été organisés pan le British

Oversees Development Administration, avec comme test éliminatoine, l’endu--

rance: 4000 heunes. Les résultats ont été présentés ~ la conférence onganisée

pan IRC (International Reference Centen for Community Water Supply) La

Hague, 1979. 12 pompes ont été sélectionnées.(F.E. McJUNKIN. L.A.

ORIHUELA, 1979). Dans le même temps, une association françeise, le CIARD,

Iençait un appel ~ la “ mobilisetion de Ja matière gnise au profit des pompes

du Sehel” (EURAFRIQUE, 1978).

11 en nésulte un merché potentiel important (“Celui qui aura abouti, verra

s’ouvnin un march6 de 15 000 pompes, rien qu’au Mali. AFRI. AGR., 1980)

que les industniels européens, américains ou asiatiques regardent de près,

conscients de l’enjeu commercial. Un congrès sur les techniques d’exhaure

est d’ailleurs prévu â Algen en novembre 1985.

- Les pompes mues pan énergie éolienne ne sont pas des créa-

tions nécentes. Les Danois et les Hollendais leur ayant fait faire leurs preuves

pour remonter l’eeu des polders, elles se sont répandues dans de nombneux

1~oints du monde. En Afnique Sahélienne, ce n’est généralement qu’au N’rd

du 15 ème parailèle que leur utilisation devient intéressante. On conçoit

qu’il soit indispensable de connaître, aussi exactement que possible le régime

des vents, et les observations devnont êtne d’autant plus longues et plus

précises , que l’engin ~ instellen sera plus important.

11 existe deux types d’éoliennes: les multipales, adaptées â l’entrainement

d’un système mécanique de pompage, les éoliennes è hélices



Fig. 19

Eolienne multipales et aérogénérateurs.

EOLIENNE MULTIPALE

AEROGENERATEURS



- 34 -

(ou aérogénérateurs) qui entnainent une génératnice électnique, laquelle fournit

du courant elternatif ~ une électno-pompe. (Fig. 19). Sumvent le négime des

vents, l’engin ~ actionner, l’utilisation de l’appareil, et le puissance recherchée,

on utilisera l’un ou l’autre de ces appaneils. En général, en hydraulique villa-

geoises et pastorales, les multipales ont été plus utilisées et surtout depuis

plus longtemps.(Déjâ en 1956, au Mali, sur des foreges oCi le niveau de pompage

se situait entre 50 et 60 m de profondeur, les éoliennes du Nord de Gao,

nemplissaient pendant le nuit leur néservoir de 40 m’, c’est ~ dire que dans

des conditions que l’on peut considénen comme optimales, ces multipales

élevaient 4 m3/heure. (M. BLANC, 1975).

Diffénents modèles existent: AERMOTEOR, SAHORES, SAVONIUS....

Depuis 1979, sur l’initiative de 3. PLASTEIG, un centre de formation et

construction de pompes manuelles et éoliennes fonctionne â Segou (Mali).

En 1983, ml a ~ son actif le fabnicetion de 40 éoliennes (en plus, on le verre

dans un chapitne ulténmeur, d’une action originale de formation puisque c’est

l’artisan du village ou le particulier qui construit lui-même san éolienne).

- Les motopompes, pompes actionnées pan un moteur, sont

décrites dans de nombreuses publications. (GRET, M.T. ABELA, 1980, OMS/IRC

1981. 3. PLASTEIG, 1981. ITD, 1983....). Leur pnincipal mnconvénient est

d’utiliser un carburant ( essence ou Diesel) devenu fort cher et qui n’est

pas toujours fecile è acheminer dans les zones rurales souvent dépounvues

d’infrastructures, ce qui est le cas dans de nombreux secteurs d’Afnique.

L’exhaune motonisée est souvent réservée aux gros bourgs.

- Une technique prometteuse pour le pompage de l’eau et

déj~ efficace dans certains secteurs* est l’utilisation de l’énengie solaire.

L’ensoleillement annuel de le zone sehélienne est en effet supénieur â 3000 h.

(SERRES,1981). Or pendant 1 h d’ensoleillement, la surface au sol peut recevoir

700 kcal/m2. 700 kcal/h représentent 812 3/s c’est â dire 812 wetts. Théonique-

ment, sans compten les pertes, l’énergie qui est fournie ~ chaque m2 peut

donc feire tourner un moteur d’une puissance légèrement supérieure ~ 1CV,

(1CV = 736 watts). On imagine tout de suite les possibilités existantes.

*Chinghetti (Mauritanie) oci le capteun est intégré ~ un bâtiment d’école,

Institut de Physique Météo de Dakar (J.P. GIRARDIER. J.GRETZ. 1976).
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Les pompes soleires de Mali Aqua Vive sont déj~célèbres ~ juste titne

depuis quelques années. Actuellement, on assiste ~ un essor de La recherche

dens ce domaine, (essor Iié ~ le nécessité de trouver des énergies nenouvelables

que ce soit pour les pays en développement ou les autres) et on ne peut

que s’en néjouir, centains pays de l’Afnique de l’Ouest étant fort bien placés

pour le matière première: le soleil.

Deux systèmes entrent en compétition: les pompes soleires photovoltaïques,

(Fig. 20) et les pompes solaires thermodynemiques (Fig. 21). Ces dernières

fonctionnent sur le même principe que les anciens modèles des pompes

thermiques (cycle thermique ~ basse températune), c’est ce qui explique

qu’eUes soient compétitives, voire meilleur marché que les systèmes photo-

volteTques (K. SPEIDEL, 1984). Le pompage soleire a plus d’avenir que le

pompage Diesel, les freis de fonctionnement au m3 pompé sont plus faibles

l’entretien peut être rédumt, La durée de vie est estimée ~ 15-20 ans. De

plus l’énergie solaire est bien adaptée puisqu’il y a une bonne corrélation

saisonniène entre énergie incidente et besoin en eau.

Le problème actuel est qu’il s’agit d’appareils fabriqués en trap petites

sénies pour être financièrement satisfaisants (bien que la partie la plus

impontante de l’investissement soit l’achat de I’appareillage, ce qui convient

bien aux aides bilatérales). Un forte baisse ouvnirait un marché très important.

(Y. LAMBERT, 1983).

Enfin, nous le vernons plus en détail dans un chapitre ultérieur, l’énergie

solaire perticipe pleinement â une compréhension nouvelle des problèmes

économiques globaux de ltAfrique. “L’eau doit être recherchée l~ oCi elle

est et pas seulement lè oCi elle est utilisée” (A.BERNARD. J.MOUTON,1980-81)

1 - 3 - Les techniques de stockage.

Le ravitaillement en eau de l’Afrique de l’Ouest ne

se pose pas au niveau de l’apport global (870 milliands de m’ de pnécipitations

en ennée sèche, contre 50 milliands de m’ de besoins) mais au niveau de

La répertition géognaphique “ (OCDE, 1980). De plus, la partie d’eau ruissellée,

infiltrée, ou évapotranspirée per les plantes (cultivées ou pâturées) est

infénieure è 50% du total précipité. “Finalement, le majeure partie est

évaporée sur place, ou par des plentes sans intérêt pastoral ni agnicole”

(OCDE, 1980);
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C’est cette partie qu’il est intéressant de récupérer et de stocker. D’ailleurs,

presque partout en Afrique, l’utilisation de l’eau de pluie est pratiquée (recueil

d’eau des toits, le long des troncs d’arbres, baobabs). Par contre, 1e stockage

est beaucoup plus rare par suite des difficultés liées aux techniques de cons-

truction (imperméabiiité, résistance è la pression, coût éievé des citernes

en maçonnerie).

Nous ne parierons pas des procédés de stockage qui relèvent de la grande

hydraulique (barrage de fieuves) pour examiner seulement ceux qui peuvent

se faire â i’échelle du village ou de la familie.

- Le micro-barrage est une retenue de faibie capacité et

de faibie profondeur, barrant généralement le cours d’un marigot intermittent,

de peu d’importance. Ii est ie plus souvent exécuté en gabbions (CRED,1981).

Son but premier n’est pas la fourniture de l’eau domestique mais d’abord

un moyen de lutte contre le ruissellement et i’érosion des sois. On recrée

ainsi des terres cultivables, lâ oC~ ie ruissellement des eaux n’a laissé qu’une

carapace endurcie. La fourniture d’eau pour les besoins domestiques est

un effet second; l’eau retenue plus longtemps s’infiltre dans les nappes phréa-

tiques et le niveau des puits situés è proximité reste plus élevé durant la

saison sèche. (J.L. CHLEQ. H. DUPRIEZ, 1984).

La technique de la mare artificielle (ou du “builis”) a le méme effet.

Le plus souvent, c’est une cavité entourée de digues plantées d’un rideau

d’arbres pour limiter l’évaporation (en général le kaongo acacia trés épineux

qui rebute même les chèvres) (A5S. VOLONTAIRES DU PRCJGRES, 1983).

- Les barrages souterrains ont des utilisations multiples aussi

bien dans les pays en voie de développement que dans les pays industrialisés.

(enceintes étanches pour la construction d’usines souterraines). Pour le sujet

qui nous intéresse, retenir l’eau de l’inféroflux, ils présentent tin certain

nombre d’avantages. “Faciles de conception, peu coûteux, ils peuvent souvent

être réalisés avec des moyens locaux, utilisant de la main d’oeuvre non

spécialisée7 l’entretien en est. extrêmement réduit, ces ouvrages enterrés

étant soustraits aux dégradations habituelles des ouvrages aériens. La retenue

ainsi crée est â l’abri des sources polluantes, et l’évaporation est pratiquement

nulle” (MINISTERE DE LA 000PERATION, 1978).



(Sources: NAT. ACAD. SCI.,1974)

~4.

SaM dam in SouthWestMdca Wilt of rock andmortax. (0. Wipplinger)

Fig. 22. Barrage de sable.
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Une variante sont les barrages de sable (sand filled dams) dans le lit

des oueds qui fonctionnent comme des aquifères. (Fig. 22). “Ils peuvent

fournir l’eau de boisson è des populations môme pendant des années de grande

sécheresse. Quand le niveau de l’eau est â 1 m au-dessous de La surface

du sable, l’évaporation cesse pratiquement. L’eau est retirée soit par des

tuyaux de drainage, traversant le mur du barrage, soit par des puits creusés

dans le sabIe’~(NATL.ACD.SC., 1974. R.F. CEMBROWICZ, 1983). Des projets

de ce type vont être mis en oeuvre au Burkina Faso (UNESCO, 1985).

- Les réservoirs souterrains procèdent de la logique précédente

mais â plus petite échelle. “ Un grand trou de 18 m de diamètre et 10 â

1 2 m de profondeur (suivant la profondeur du sous-sol rocheux) est creusé

puis garni d’une feuille de PVC de 1 mm d’épaisseur rendant la cavité étanche.

Le remplissage est fait avec du sable grossier de porosité environ 50%. La

couche supérieure est recouverte de terre argileuse Iabourée sur 0,5 m.

Une pompe è main est installée sur un puits au centre. du trou” (INDUR

MIRCHANDANI, 1983). Un tel réservoir peut stocker autour de 1200 m’.

- Les citernes. Nous mentionnerons tout d’abord une publication
qui répertorie tout ce qui a été écrit sur la collecte, le stockage et l’utilisa-

tion des eaux pluviales dans les pays du Sahel (E.BICHET. P. MARTIN, 1976).

Ii existe des citernes de différents types adaptées aux besoins, au régime

des précipitations, aux capacités techniques et aux possibilités financières

des populations. On citera pour mémoire les citernes enterrées en fibro-ciment

les citernes parallélépipédiques obliques de 3000 ~ 6000 litres, en service

au Niger, au Sénégal, au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, les citernes cylindri-

ques (sac è eau) de 3000 â 4000 litres (Sénégal, Côte d’Ivoire), les citernes

de type Bostwana de 6000 ~ 32000 litres (Sénégal). Tous les détails des réalisa-

tions peuvent se trouver dans les publications de P.MARTIN, 1975, 1976,

1977. P. MARTIN. W. WEYNS, 1982. CIEPAC, 1982, 1983.

Parallèlement, ces citernes nécessitent la construction d’impluvium qui

peuvent étre soit des toitures, soit des surfaces aplanies de terre battue,

de ciment, ou des surfaces recouvertes de feuilles de polyéthylène. Des

mesures du coefficient de ruissellement ont été effectuées (P.MARTIN,1975)

sur ces trois derniers types d’impluvium (90% pour Ie polyéthylène, 85%

pour le ciment) en fonction de la pluviométrie (volume des averses, intensité

ponctuelle, écart entre deux plutes). Les calculs de surface des impluvium

en sont déduits (P. MARTIN, 1977).



Type de maison â impluvium ~ Séléky

1. Chambre d’homme avec grenler auperposé.— 2. Chambre sans grenler.
3. Ghambre de femme avecgreuler â tent. — 4. Etabie. — 5. Impiuviun.

COUPE LLB

PLAN

Fig. 23 (Sources: P. PELISSIER, 1966)
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“ Pour une lame d’eau précipitée entre 0,2 et 1 m/an, la récolte par l’intermé-

diaire d’un capteur-collecteur de 100 m2 varie entre 20 et 100 m3, ce qui

permet de subvenir aux bseoins domestiques d’une familie de 4 ou 5 personnes

pendant 20 ou 100 jours”.(R.E. QUELENNEC. Y. EMSELLEM, 1979). Ii est

â noter que la technique de l’impluvium est utilisée depuis des temps très

anciens par certaines ethnies (villages Essyl de Basse Casamance) (Fig.23)

mais on s’interroge sur sa signification “...(l’impluvium) n’est pas édifié

dans un but fonctionnel puisqu’il ne recueille rigoureusement rien pendant

les 7 ou 8 mois de saison sèche, alors qu’il est inutile en hivernage puisqu’il

y a alors de l’eau partout” (P. PELISSIER, 1966).

An niveau de la familie, le stockage se fait généralement dans des canaris.

1 - 4 - Les techniques de purification de I’eau.

“Elles se sont souvent développées paralièlement ou indépendam-

ment dans les différentes parties du monde. En bref, on peut dire qu’il n’y

a guère de techniques modernes de purification de l’eau qui n’aient été connues

et employées dans les méthodes traditionnelles. L’inverse, par contre, ne

sembie pas vrai; un bon nombre de méthodes traditionnelies ne semblent

plus pratiquées, d’autres n’ont pas livré toutes leurs possibilités “(R.F.

CEMBROWICZ, 1983).

Ces méthodes traditionnelles vont du filtrage dans des jarres d’argiie,

que i’on présume être d’origine grecque, avec ia variante moderne du filtrage

sur céramique de porosité variable, aux procédés dits “écologiques” étudiés

de nouveau avec intérét dans les pays industriels victimes de pollutions d’une

autre origine, mais non moins graves.

L’usage du canari-filtre, rempli de couches de sable, de graviers et de

charbon de bois, est assez répandu en Afrique de l’Ouest (programme de

I’UNESCO au Burkina Faso) et fortement encouragé par l’OMS (OMS,1977).

Dans le chapitre des traitements biologiques ou écologiques, les moyens

sont variés et souvent propres ~ une région. Dans beaucoup d’endroits d’Afrique

ii y a des plantes spécifiques qui purifient l’eau (comme en mde le Lotus

dont les racines favorisent la décomposition de la matière organique

ou comme les jacinthe d’eau qui sont un agent de traitement puissant)

(FAQ, 1979). Certaines plantes favorisent la précipitation ou la coagulation,

et plusieurs ont été identifiées:
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Moninga oleifera eu Sénégel et au Nigénie, Annona senegalensis au Sénégal
et en Tanzanie, Terminalia macroptera (Sénégal) Mangifene inicec (Sénégel,

Cembie) (R.F. CEMBROWICZ, 1983). Au Mali, on emploie des racines d’un

arbre épineux : (Begena) et des racines d’henbes aquatiques (gongolili, aldaâka)

qui doivent être les vaniétés locales des jacinthes d’eeu citées ci-dessus.

(DM5, 1977). L’écorce de Boscia senegalensis est employée au Niger et eu

Nigénia (J. SAMIA Al AZHARIA, 1984).

Toujours dans ce domaine de la lutte biologique, avec seulement une

compréhension un peu plus élargie du terme punification, on peut noter le

lutte contre les vecteurs indésinebles de l’eau pan exemple le bullin de le

shistosomiese . San prédateur direct est un poisson (Bengasius) et il rentre

en concurence alimentaire avec un autre poisson, Ja cerpe herbivore. Une

canpe de l’Asie de l’Est, Aristichthys nobilis, se nourrirait aussi de ces

mollusques.

Les procédés physiques et chimiques sont aussi utilisés : mixtures è base

d’alun, cendres, chaux ou gypse; punification de l’eau pan immension de

morceaux de fer cheuffés au rouge, sable chaud, besalte, grenite, ébullition

de l’eau elle-méme évidemment.

Enfin des techniques plus élaborées, telles que le filtration lente sur

sable (Fig.24) sont employées conjointement dans les pays de l’Afrique de

l’Ouest, les pays en développement en général et les pays industrialisés qui

redécouvrent les ventus des “technologies dites appropniées”. Un différence

significetive cependent, pour tous les pays tropicaux, provient du feit que

l’activité biologique des couches supénieures des filtres est intensifiée è

cause de la tempéreture élevée.

Une publication de L’OMS , (OMS/IRC, 1981) présente deux chapitnes

consacrés â Ie filtration lente, (ch. 15 : les aspects théoniques, la conception

des projets, le réalisation, l’entretien) et ~ le filtration napide, (ch. 16).

Les techniques de désinfection (chlonination : hypochlonite de soude ou chlore

gazeux) y sont aussi abordées (ch.17).

Pan ailleurs, l’énergie solaire peut jouer un rôle important dans le traite-

ment de l’eeu provenent de meres et sources polluées. “Le potabillisation

pan l’énergie solaire est économique si les besoins sont de quelques centaines

de litres per jou~(Y. LAMBERT.1983)

Les pnoblèmes spécifiques du traitement de l’eau en Afrique de l’Ouest

sont dOs, en nègle générale, è le grande irrégularité du négime des cours
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d’eau. A titre d’exemple, le Volta Noire passe de débits maximeux de 750m3/s

~ des débits minimeux de 700 1/s. En saison des pluies, les fleuves charrient

des eaux boueuses tnès minénalisées et très chargées en matières collordales

d’origine orgenique. “De ce feit, les distributeurs dteau en Afrique n’ont

pas La possibilité de choix économiques, les ressources étant inéquitablement

réparties et les eaux difficiles ~ traiter” (P.ROUANET, 1983).

5e greffent aussi sun ces difficultés d’ordre maténiel, des problèmes culturels

qui sont lom d’êtne négligeebles.

1 - 5 - Les techniques de transport et de distribution.

Un grand naturaliste saharien, Th. MONOD* a pu dédier un

livre “au chameau et au bouc, au véhicule et au réciplent, aux deux seuls

grands vainqueurs du Sahana”.

Pour le domaine géographique étudié, personnellement, je rendrais hommage

â le femme d’Afnique qui eccomplit, pan le portage de I’eau quotidien, répété

de puts des millénaires, une oeuvre de titan.

L’essentiel du transport, en zone runale, et en partie en zone urbaine,

(3. VAN DER BERG, 1980: les petits porteurs d’eau de Ouagadougou) se

feit donc è das de femme ou d’enfant. L’animal prend aussi une part impon-

tante ~ cette distribution “On ne saurait essez souligner les services que

nend l’âne ~ ces innombrables petits villages pnivés de puits; seul cet animal

permet l’existence d’un habitat émietté malgné le rareté des points d’eau

pendent Ja saison sèche...” (P. PELISSIER, 1966. R.T. WILSON, 1981). De

même, les populations des zones lagunaines, dont les puits ne founnissent

qu’une eau saumâtre, (comme celles du lac Ahémé au Bénin) se servaient

pour se ravitailler en eau douce, d’une grosse barque citerne appelée “agbodra”

remplie au ledToho, ou bien chergeaient une pirogue de jarres approvisionnées

aux puits des villages de le Terre de Barre. (3. PLIVA, 1980).

Quand il y a adduction, dans les bourgs runaux plus importants,(le taux

de désserte est d’environ 10 ~ 20%, ANONYME, 1923), elle se feit avec

les mêmes moyens que dans les peys industialisés avec des tuyeux de gros

calibres (le tuyau de PVC étant une formule bien adaptée). Mais vu le coût,

ces solutions sont souvent limitées eux transfents urbains (P. MARTIN, 1982),

les techniques liées ~ l’utilisation du bembou étant peu utilisées en Afnique

* Th. MONOD. Méharées. Explorations au vnei Sahara. 1947.
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de l’Ouest, contrainement ~ l’emploi messif qui en est feit dens les pays

d’Asie. Des échanges de technologies sont d’ailleurs en cours dans ce domeine.

L’institut Asmatique de Technologies ayent orgenisé, avec le concours de

I’UNESCO, un séminaire et des visites ~ l’intention de représentents du Bénin,

du Burkina Faso, du Libenia, du Sierra Leone, du Sénégal. (UNESCO, 1985).

La distribution, quand distnibution ii y a, se fait le plus souvent per bornes

fontaines. Celles-ci présentent un certain nombre d’aventages~ prix de l’eau

abordable per les familles peuvres, ou même gratuite, limitation de La consom-

mation et du gaspillage puisqu’il y a pontage. Leur principal inconvénient

est la difficulté majeure de trouver un bon système d’exploitation. (J. ROURE,

1973). Beaucoup de pays se sont heuntés â leur gestion difficile, liée eu prix

de l’eeu et au feit qu’on ne sait pas exactement qui doit payer, Ie consom-

mateur ou le contribuable ?

2 - Les perspectives dans le domaine technique.

Nous l’avons vu au cours des chapitres précédents, on est

en présence, en Afnique de l’Ouest, de techniques traditionnelles vieilles

de 3000 ans et de techniques de pointe dont on n’a pas encore mesuré tout

l’impact possible. C’est pourquoi il faut se pencher sun ces problèmes avec

le sénieux et la compétence qui s’imposent et évaluer ce qu’mmplique une

telle évolutmon.

La recherche plus fondamentale est donc indispensable et un certain

nombre de publications ebordent le problème de l’eau sous cet angle.

2 - 1 - Les forages profonds.

Dans le paragrephe reletif au captage de l’eau souterraine,

nous avons déj~noté que l’eau est explomtée de plus en plus profondément.

Depuis que les techniques modernes ont permis de percer les roches du socle

(dont les parties fissurées ou fracturées peuvent contenir de l’eau), techniques

qu’on appliquait anténieurement â Ja recherche minière, il semble que l’on

ve pouvoir eugmenter les penformances au-del~ des limites actuelles. On

e déj~évoqué les forages de neconnaissance jusqu’~600 m.
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Ces techniques sont de plus en plus sCres. Si, au début de leur application

les forages improductifs étaient assez nombreux, actuellement ii n’y a même

pas 20% d’échecs. Les recherches par méthodes géophysiques, électriques,

de détermination de pendage des couches (M. BRO, 1979. L. BOURGUET

& Al, 1980. 3. CAMERLO, 1981) et la photo interprétation permettent déj~

et permettront encore d’abaisser ce taux. (A. BERNARD. 3. MOUTON, 1981).

De plus les débits des forages profonds sont plus importants que ceux des

forages superficiels (couramment de l’ordre de 2 m’/h, mais qui peuvent

atteindre, dans les cas les plus favorables 10 â 15 m3/h). Ils sont aussi plus

constants, les nappes profondes étant moins soumises aux variations de niveau.

Pourtant, ces possibilités sont encore peu exploitées par rapport è celles

des couches d’altération d’accès plus facile. II est vraisembiable , que dans

un avenir plus ou moins proche, cette utilisation fera un bond en avant

!orsque Ia demande en eau deviendra plus importante avec les progrès écono-

miques des Pays Africains. A priori donc, les limitations de ces techniques

de forages profonds ne seraient que des limitations financières (encore que,

nous l’avons vu, du fait de La rapidité de l’éxécution, Les coûts de forages

sont largement compétitifs), et des limitations sociologiques, les populations

concernées n’étant pas forcément aptes ~ prendre â leur compte les charges

récurrentes de ces installations.

Cependant, une question d’importance se pose. Ces nappes qui sont sol-

licitées et le seront encore plus dans le futur, sont-elles en état de fournir

la demande ou risquent-elles de stépuiser, permettant ainsi le passage du

stade aride au stade désert ?

- 2 - 2 - L’évaluation des ressources souterraines.

Une nécessité impérative s’impose : celLe de saisir la notion

de ressource. Après une première phase oCi on s’est surtout préoccupé d’aug-

menter La “production d’eau”, on s’est soucié davantage ensuite de définir

une “stratégie d’exploitation ~ long terme” â l’écheLle de chaque bassin,

c’est ~ dire d’évaluer La ressource, comme on l’évaiue pour les nappes phréa-

tiques ordinaires.

Cependant, les forages profonds peuvent ne pas ressortir du méme phéno-

mène. Ii a été mis en évidence que les eaux des nappes captives profondes
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offnent une ressource non renouveleble pour une large part et que cela impose

donc une autre conception des problèmes. “Dans l’ebsolu, il n’existe presque

pas d’eeu souterraine totalement indépendante et déconnectée du cycle de

l’eau naturel. Toutefois les eaux se meuvent â des vitesses très différentes

dans les couches aquifères. De plus, leurs trejectoires ont des longueurs

très diverses : lorsque l’eau doit parcourin plusieurs centaines , voire plusieurs

milliers de km ~ des vitesses de l’ordre de quelques mètres pan an, le durée

de San séjour dans le sous-sol peut atteindre des milliers d’années*. On les

qualifie alors de fossiles, ce qui ne veut pas dine stagnantes, ni que le nenou-

vellement d’une telle nappe soit nul, mais seulement tnès lent”. (3. MARGAT.

KAMAL.F.SAAD, 1984).

Mobilisen une ressounce non renouvelable en I’extnayant de san stock,

c’est pratiquen une exploitation que l’on peut quelifier de “minière” pan

anelogie avec l’extrection de toutes les matmènes premières minéreles (D.J.

BURDON, 1977). “Dans les faits, le pretique n’a pas toujours attendu l’analyse..

et consciemment ou non, on s’est le plus souvent engagé dans l’option “minière”

identifiée comme telle apnès coup” (3. MARGAT. KAMAL.F.SAAD, 1984)

II semble donc indispensable de mettre au point des programmes d’inven-

teires hydrogéologiques pour que tout décideun sache précisément dans quel

processus ml s’engage. Depuis de longues années, le BROM s’est spécialisé

dans cette voie de recherche fondamentale de reconneissance hydnogéologique.

On ne peut pas citer ici toutes les études publiées, il y aurait des milliers

de références (J.R. DAUM, 1977), on mentionnera seulement une carte de

planification des ressources en eau soutenraines de l’Afnique Soudano-Sahélienne

(1976)(Fig. 25). On citere aussi une carte de planificatmon des nessources

en eau de Côte d’Ivoire, Ghana, Togo, Bénin, Cameroun (M. BOURGEOIS,1981)

qui précise pour cheque peys, les ressources renouve[ables des aquifères,

généralisés ou discontinus (Rre AG, Rne AD en m’), La lame d’eau équivalente

(LEE en mm) et donc le réserve exploitable (REX en m’). Les conclusions

sont chmffrées : pour les 7 pays d’Afrique sahélienne, sur 3 800 000 km2,

le Rre global est peu différent de 55x10~n’, sait 14 m’/km2 et pour les

4 peys du Golfe de Guinée, le Rre global est de l’ordre de 83x 10~m3 sait

113 m3/km2 en moyenne.

* Pour atteindre l’~xutoire tunisien du Golfe de Gabès, l’eeu du Continental

intercalamre percourt une distence d’environ 1000 km â une vitesses estimée

â 1 m pan en. Ce qui signifie qu’elle atteint un ~ge d’un million d’années

~ cet endroit. (Journal La Croix, 28/2/1985. Equipe chercheurs Univensité

Panms-Sud, CNRS et chercheurs de le Direction des eaux et des sols (Tunisie)
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Pour tout programme de forege, il canviendrait donc de cannaitre quelles

ressources on peut lui associer, cest è dir’e définir une échelle spatiele (quel

est le volume de ternain intéressé per le fonege, San architectune, san fonction-

nement hydnaulmque, comment est-il alimenté) et une échelle de temps (échelle

du cycle annuel ou de la série d’ennées) (Th. POINTET, 1983).

Dans le pretique il faudrait danc pouvoin superposer deux types de cartes:

- celles des besoins expnimés pan les Etets,

- celles du sous-sol avec ses possibilités en eau et taus les paramètres

énoncés ci-dessus, disponibles. (ANONYME, 1984 ).

Et vis ~ vis des nessounces non ou peu nenouvelables faut-il donner le

pnionité â Ja croissance au â la dunée ? Ces questions sont très contnovensées,

et les spécielistes de l’eau sauternaine ont pour devoir de les éclairer, mais

non le compétence de trancher. (J. MARGAT. KAMAL.F. SAAD, 1984).

2 - 3 - La recharge des nappes.

Dans les zones humides, une décharge des nappes de 1000m3/j.

nécessite, pour se renouveller, une surface de 1 km2 sur laquelle tombe

730 mm/an de précipitetions (taux de recharge effectif â 50%). Dans les

zones andes, avec des pnécipitations annuelles de l’ordre de 70 mm et un

taux de recharge effectif â 5%, Ja même décherge de 1000 m’/jour demande,

pour san renouvellement dans les mêmes conditmons hydrogéologiques, une

surface de 100 km2. (H. SCHNEIDER, 1977). C’est pourquai on a envisagé

une recharge artificielle des nappes.

La technique cansiste â “épandre les eaux de crues sur les couches pen-

méables, telles que des alluvians marécageuses ou des dunes de sable, en

empêchant un ruissellement trap hâtif” (ANONYME, 1976) par des installations

adéquates : micnabarnages*.

Les améliorations pédalogiques font aussi pentie de Ja penaplie utilisée

dans ce but (labours selon les courbes de niveau, aménagement de terrasses,

reboisement, amélianatian du couvert végétal etc...). Sur ce sujet, une biblio-

graphie analytique récente treite de la consenvatian des eaux et du sol.

(CIEPAC, 1983).

* des essais ont été effectués eussi en Bretagne (M. BOUCHI-LAMONTAGNE,

1983).
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Fig. 26. Une usine de dessalement. (Arabie Saoudite).
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Enfin, dans ce domaine aussi les techniques de pointe existent l’eau résiduelle

dépolluée pour la recharge des nappes ou l’eau de mer déssalee; mais ces

procédés ne sont pas encore employés en Afrique de l’Ouest.

2 - 4 - Le dessalement de l’eau de mer.

La recherche se penche aussi sur ces procédés coûteux qui

intéressent les pays riverains d’une mer. Dans notre domaine d’étude quelques

réalisations ont déjâ été faites depuis un certain nombre d’années. (Dakar,

1965, quantité d’eau fournie inférieure h 600 m’/j, Nouakchott, 3000 m3/j,

qui servent en partie è l’alimentation urbaine). Les projets en cours en 1984

concernent les villes de Nouadhibou et Lagos (2 unités et 3 unités).(P. TATON.

1983). A titre d’information, nous mentionnerons les divers procédés, ceux-ci

n’entrant pas, et probablement pour quelques décennies encore, dans les

moyens proposés pour l’alimentation des populations rurales. 11 y a d’abord

les techniques de changement de phase: distillation par énergie solaire (type

serre), les procédés de dêssalement è basse température, 70 â 80°C dont

les rendements sont meilleurs, les bassins solaires et les capteurs plats,

aux rendements supérieurs de 50% aux bassins solaires et au coût de 25%

moindre.Mais toutes ces techniques sont encore très onéreuses.

Parmi les procédés sans distillation, les Japonais ont mis au point des instal-

lations qui fonctionnent avec utilisation de membranes semi-perméables:

l’électrodialyse et l’osmose inverse, c’est è dire le passage de l’eau saumâtre

è travers un filtre imperméable aux molécules de sel.(Z. TABOR, 1978).

L’eau produite a un coût élevé (6 $ le m’ en 1978) et pour l’instant elle

est donc surtout réservée aux pays pétroliers du Moyen Orient. (Fig. 26)

aux industriels de l’Ouest des USA ou des côtes Japonaises... encore que

Mostaganem soit en train de se doter d’une usine de déssalement qui produira

50 m3/h (Communication au Congrès de Montpellier, 16-18 avril 1985)*.

~ En 1982, 98% de l’eau de mer dèssalée est obtenue par distillation (procédé

utilisé par SIDEM, un des leaders mondiaux du dessalement.Cela permet

d’obtenir une eau présentant une salinité comprise entre 100 et 0,3 ppm/l

â partir d’une eau de mer contenant 55g/l de sels dissous (P.TATON,1983).



(Sources: UNESCO,1 985)

Fig. 27. P1~ge~ broulliard
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2 - 5 - Autres procédés.

Dans les années 70, ii sembie qu’an eit mis quelque es~air

dans les expéniences de pluie provoquée, espoir que les météarologmstes accuetl-

laient d’ailleurs avec les plus grandes réserves. Depuis, appanemment, les

rechenches n’ont pas été paursuivies, quelques publications en parlent acca-

sionnellement seulement.

Des systèmes ponctuels et d’envergure moyenne peuvent pnendre ça et

lè des développements localisés. Ainsi les pièges è nosée ou â brautilard,

(UNESCO, 1985)(Fig. 27) dont les prototypes, expénimentés en Aménique

du Sud, peuvent founnir 200 1. d’eau pan jour.

Toutes ces technologies ant eu ou aunant des bonheurs divers

dans les pays oCi elles sont dévelappées. La questian est de savoir maintenant

lesquelles sont les mieux adaptées aux conditions neturelles, environnementales

et culturelles de ces pays, lesquelles donc seront en adéquatian avec les

prablèmes rencontrés.

3 - Le choix des technologies. Notion de “technologie appropriée”

Dans les ennées qui ont suivi Ja seconde guerre mondiale,

on a pensé que les technalogies de l’Ouest pauvaient nésoudre tous les pro-

blèmes maténiels; Ja founniture de J’eau aux papulatians qui en manquaient

étamt de ceux-lâ. “Pendant 20 ans, les pays du Nord, organisations internatio-

nales aidant, ont cherché ~ résoudre les problèmes ~ J’eide de barrages,

de circuits d’inrigation, de mécanisation... Puis, “ le vent a tourné”. Saus

1’ impulsion d’organisations non-gouvernementales, on prône maintenant les

réalisations au ras du sol” (M. COIFFAIT, 1983).

Si “Ie vent a tourné”, c’est aussi qu’on s’est apençu que les schémas proposés

ne résolvaient pas tout. “L’applicatian de technologies de l’Ouest dans les

pays en développement semblait être un encouragement eux migratians des

populations vers les villes, créant un sous-emploi chranique. Plus grave encare,

ces technolagies emplayaient un cepital beaucoup trap important pour des

pays qui n’en possédaient guère; cela signifiait qu’une minonité seule pouvait
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profiter des instellations”...

“En réponse è cette situation, dans les années 60, SCHUtwIACHER (Small

is beautiful) nappela que l’usage des technologies de l’Ouest était un choix,

non une nécessité. 11 y evait en feit un grand nombre de sartes de technologies,

traditionnelles, modernes et scientifiques, celles demandant une grande farce

de trevail, celles demandent une forte consommation d’énergie... II suggère

le concept de “technologie intermédiaire” qui sélectionnereit, dans les possi-

bilités, celles qui feraient un usage maximal des ressources locales et seule-

ment un investissement faible, et celles dont les bénéfices iraient â ceux

qui en avaient le plus besoin”. (A. PACEY, 1977).

Technologie intenmédiaire, technologie apprapniée, ce terme a pnms une

connatatmon quelque peu magique. Implicitement, ii a d’abord eu une ec-

ception “économique”, appraprié signifiant simplement “au coût peu élevé”,

puis ii s’est agrendi â une dimension sociolagique, culturelle et environ-

nementale R.F. CEMBROWICZ, 1983). En matière de fournitune d’eau,

l’accent fut mis sur les sytèmes de faible coût, â base d’investissement

en traveil (R. HLAVECK. A. SANCHEZ. 1973),adaptebles â l’échelle du village

et au contrôle local, perfectibles.

Dans l’inventaire des technmques que nous avons effectué eu cours des

chapitres pnécédents, il semble bien, effectivement, qu’il y en eient qui

soient plus “appropniées” que d’eutres. Mais nous ne pensons pas que l’on

arnive ~ lever l’ambiguité du concept. “II est difficile d’établir deux catégonies

en matiène de technologies selon lesquelles une serait appropniée et l’autre

inappropniée, car celle que l’on consmdère comme appropriée dans une situation

particulière, ~ un moment donné, peut fort bien se révéler inapprapniée dans

un contexte et un temps différents” (U.N.,1976). De plus, tout dépend J~
point de vue que l’on pnivilégie : Ja station de pompage solaire est parfai-

tement “apprapniée “ aux ressources énergétiques de certains de ces pays,

beaucoup moins aux ressources finencières...( elle répond paurtant bien ~

une pertie de Ja définition : “celles qui feraient un usage meximal des res-

sources loceles”...)

On conçoit donc les divergences, certains se demendant si les technalogies

appropniées “permettront de sunmanter le décelage existant entre nessources

disponibles et objectifs visés” (K. ERBEL, 1983), d’autres souhaitent une

adeptation des dernmers résultats de la recherche scientifique â une utilisatian

maximale de le main d’oeuvre” (A.MARQUES DOS SANTOS,1975).
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En fait, plusieurs auteurs le saulignent, la technologie en elle-même n’est

pas une entité, c’est une veleur neutre mais dont les implications sociales

et écanomiques ne le sant pas. (M.H. GLANTZ,1977).

Les promesses de Ja haute technologie de l’Ouest n’ont pas été tenues,

peut-être celles de le technologie intermédiaire sont-elles en train de faillir

aussi. “Chacune est une expnessian de l’organisation humeine de sa culture

et des buts et des abjectifs de le société. Ni l’une, ni l’autre ne sont capables

de néeliser Jeurs promesses si elles sant employées dans des cinconstances

oCi l’arganisation nécessaire pour - opérer est absente, ou quand les buts et

les abjectifs sont mal définis. Ainsi La technologie pan elle-même ne pramet

nien du taut. II n’y a pas de solution purement technologique au problème

de le pauvreté et du sous-développement” (A. PACEY, 1977).

Ii n’y e pas non plus de solution purement technologique eu problème

de le fourniture de l’eau.
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TROISIEME PARTIE

LA SATISFACTION DES BESOINS

Aucune technologie “n’est cepable de réaliser ses pnamesses

si elle est employée dans des circonstences aû J’arganisation nécessaire pour

opérer est absente, ou quand les buis et les objectifs sant mal définis”.

(A. PACEY, 1977).

1 - La politique de l’eau.

La phrase ci-dessus résume en termes parfamtement clamrs,

le pnise de conscience qui s’est opénée depuis 20 ans. “Le mouvement qu’elle

a généré e conduit, dans Ja période nécente, â l’edoptian, pan de nambneuses

institutions de développement des Nations Unies, telles I’UNESCO, I’OMS,

l’UNICEF, Ja BANQUE MONDIALE, de déclarations â caractèrepolitique.

Les gauvernements des pays en voie de développement et des pays niches

ont fait de même”. (T. JACKSON, 1979). La conférence de Mar del Pleta

(1977) instituant une Décennie de I’eau potable et de l’asseinissement (1981-

1990) consacnait La nécessité d’un programme spécifique de i’eau potable,

programme qui sereit séparé des autres plans d’eménagement hydraulique

(barnages) beeucoup plus intéressants pour les investisseurs. (P.TATON,1983).

II convient de précisen que dans Ja fourniture de I’eau potable, une part

nevient aux initiatives gouvernementales, une part aux initiatives locales.

Elles ne sont évidemment pas du même ordre de grandeur au paint de vue

de l’ampleur et du fiancement. Mais on domt soulmgner que dans la plupart

des cas, et jusqu’~une période récente, les initiatives locales (et exténieures)

ont pris le pas sur celles des gouvernements. II semble que seulement récem-

ment, et peut-être saus la pression des organismes internatianaux, on assiste,

au moins dans les discours et dans les programmes,â une ébauche de chenge-

ment d’attitude.
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1 - 1 - Intérêt ou désintérêt des gouvernements pour la

fourniture de I’eau dans les zones rurales.

“Pan des discours “pro domo”, les dinigeents palitiques déclarent

constemment qu’ils accordent une haute pnianié au développement runal,

â J’hydraulique indispensable ~ l’élévatmon du niveau de vie du paysannet...

On s’aperçoit aujourd’hui qu’entre les dmscours et les faits s’est aussi développé

un grand fossé” (P.C. DAMIBA. P SCHRUMPF, 1981).

“Dans le cadre des objectifs de la Décennie et de l’élaboration des prajets

nationaux, an constate qu’un centain nombre de pays ont fixé des objectifs

modestes, d’autres n’ont fixé aucun objectif, et en général les plans ne vant

pas au-delâ de 1982-83. (U.N., 1980)

Dans l’ensemble, les publicetions soulignent “l’absence de palitiques dames

et de défmnitions de pniorités” (W.B., 1975). D’autnes plus nécentes, sant

encare plus sévères. “L’inaptitude des gouvennements des pays en voie de

développement ~ compnendre les besoins de base de leurs citoyens est attri-

buée â un manque de volonté politique... les investissement2 pour Ja fournitune

de l’eau et les assainissements ne se font pas perce que ces services ne

sant pas grandement pnisés pan l’électorat (~l’inverse des services de l’édu-

cation). Les cnédits sont sauvent employés â des réalisatians plus visibles

et fastueuses... L’enthousiasme des gauvernements pour s’accuper des plus

pauvnes est souvent contranmé per le fait que les bénéficiaines potentiels

sont généralement marginalisés politiquement...”(F. GOLLADAY, 1983).

Certains pensent cependant que les actions de motivation entrepnises pan

la Décennie commencent è donnen des résultats eu niveau des gouvernements.

(M. FALKENMARK, 1980). Le Niger et le Burkina Faso sant cités pan les

experts de l’OMS comme des pays qui ont pnis conscience de l’appnovision-

nement en eau potable, y campnis dans les zones nurales (P. TATON,1983).

De nombreux prognammes pnônent le dévelappement du secteur de J’hydrau-

lique villageoise; pan exemple celui du Gouvernement Ivoirien: doter taus

les villages de plus de 100 habitants d’un point d’eau potable (J.C. FAHY,1979)

celui du Mali, dont l’objectif est la constructian de plus de 1000 puits dans

les zones de Kontiala, Bandiagara et Ja pentie sahélienne du pays (BULL.

AFR. NOIRE, 1981),ou le Sénégal avec un progremme encore plus ambitieux

muJtiplier per 7 le nombne de forages existants (AFR. AGR.,1982).



Fig. 28. Plan d’équlpement de la ceinture c6tière du Ghana.

(Sources. R.F. CEMBOWICZ,1980)
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Les réalisatmons ne suivent cependant pas toujauns les programmes. A

titre d’exemple, pour réaliser ses objectifs, le Sénégel devra investir 12,5

milliards de FCFA pendant 18 ans. Or, ii a investi entre 1960 et 1981, 80

milliands, c’est â dire moins de 4 milliards FCFA par en (AFR. AGR.,1982),

c’est ~ dire aussi moins du tiers de ce qui sera nécessaine. Pourtant même

s’il semble indispensable que les populations prennent leur part dans les

investissements, pour une grande partie, La founniture de J’eau potable restera

de Ja responsabilité des gouvernements (INDUR MIRCHANDANI, 1983).

1 - 2 Le choix rural-urbain.

La conférence des Nations Unies sur l’eau de 1977 annonçait

très explicitement: “A l’heure actuelle, sur Je plan mondial, les aptians sont

parfeitement dames. D’une part, Ja majorité des habitants des grendes villes

bénéficient des services d’appnovisionnement, d’autre part, dans les campagnes,

les habitants n’ont encore aucun moyen d’approvisionnement en eau “ (U.N.,

1977). II semble, d’une façan générale, et camme d’ailleuns dans bien d’eutres

secteurs, que les villes soient privilégiées pan rapport aux campagnes. Ainsi,

au Ghana par exemple, a été établi un “Masterplen” qui concerne le dévelop-

pement de la cemture côtiène. (Fig. 28). “11 est difficile de juger si ce master-

plan devrait avoir pnionité camparé aux autres besoins urgents du reste du

pays... actuellement Ja majorité de la populatian rurale se founnit â des

sounces non pnotégées, des trous d’eau et nivières. Les incidences sun les

maladies sant grendes”...(R.F. CEMBROWICZ, 1980).

Sophie BESSIS (1980) rapporte aussi que le barrage de Séltngué, qui fournit

de l’électnicité â Bameka, a chassé 15000 persannes. Pour les 9 villeges

déplacés et recanstruits ailleurs, les forages ont été “décevants”. Le prajet

apparemment ne s’est que trap peu soucié de ces populations.

L’exode nural se perpétue, entrainant l’appauvnissement des campagnes

et Ja surcherge des villes d’une façon telle qu’elles deviennent incontrôlables.

Si cet état de feit n’est pas pnès de s’errêter, le ceuse première est que,

malgré les beaux discours d’intention, les populations rurales ont été laissées

pour compte, y campnis dans leurs espirations les plus légitimes de vie décente.
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1 - 3 - L’influence des élites.

Un certain nombre de publications analysent quel rôle jouent

les élites dans la politique de l’eau et quels transferts de pouvoir peuvent

s’opérer lorsque des systèmes d’approvisionnement en eau sont introduits.

Déj~ dans l’évaluation des besoins, on Pa vu, et R.F. CEMBROWICZ (1983)

l’avait fait remarquer, “le schéma de la demande varie substantiellement

selon qu’il est rapporté par le médecin, l’agence financière ou les représen-

tants locaux, chacun ayant ses intéréts spécifiques”. Ensuite, dans un deuxième

temps, il s’agit de déterminer, dès le début du processus de planification,

les zones ou les villages auxquels ii convient d’accorder la priorité. ~ Cette

question sera étudiée sous l’angle des coûts, des économies d’échelle ou

de la qualité du service fourni; des stratégies dites “de lieu d’expansion”;

de la redistribution des revenus et de La stratégie répondant ~ la devise

“les plus pauvres d’abord”; de La viabilité financière et de l’élan de la collecti-

vité. Certes, ces divers facteurs et considérations sont toujours mentionnés

et nul doute qu’ils servent souvent de critères de choix dans l’affectation

prioritaire des ressources en eau, mais dans la pratique, les considérations

politiques, les influences personnelles ou les réclamations les plus bruyantes

sont également déterminantes” (R.J. SAUNDERS. J.J. WARFORD, 1978).

“Les groupes dominants peuvent avoir accès aux services subventionnés...

les classes aisées peuvent exploiter commercialement l’eau” (E.L.P HESSING.

P. KERKOVEN, 1979) et il n’est pas rare de voir des abonnés revendre l’eau

~ un tarif 10 ou 20 fois plus élevé que celui qui leur est demandé.

Un autre problème se pose lorsque de nouveaux systèmes d’approvision-

nement en eau sont introduits de manière conventionnelle dans les corn-

munautés rurales, celui du transfert des pouvoirs.

“- ..le processus mis en place altère l’équilibre du pouvoir

en le faisant passer des dirigeants traditionnels aux personnes alphabétisées

et politiquement formées.

- le processus influe sur les relations extérieures de La corn-

munauté généralement dans le sens d’une plus grande dépendance ~ L’égard

du gouvernement, au niveau national ou régional et restreint son indépendance

d’action vis â vis des autres communautés” (T. JACKSON, 1979)
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Enfin, dans J’ensemble des pays, un problème mnstitutionnel se pase. La

founnitune de L’eau pour les zones rureles est souvent confiée è plusieurs

ministères : agriculture, santé, affaires rureles, équipement. 11 s’ensuit donc

un éparpillement des charges et une fuite des responsabilités, chacun se

repasent sur Je ministère vamsin pour prendre des décmsians au mettre des

pragrammes en action (D. KONCHADY, 1979). Le rôle des élites, sereit

d’oeuvren pour une institution unique et on s’aperçoit que l’inertie des systè-

mes et des gens est grande, Ja cantinuité étant toujours plus fecile que J’in-

navetion. On nappelera que cette smtuation est surtout valable pour les zones

nurales, les villes eyant Je plus sauvent leurs instances propres d’aménagement.

1 - 4 - L’influence des agents extérieurs.

Nous appelans agents extérieuns, les argenmsmes, gnands ou

non, qui interviennent financièrement et technmquement dans La fourniture

de J’eau dans les zones rureles. II arrive que les cnitènes de Jeurs pnionités

ne soient pas les mêmes que ceux des pays concennés, que leur approche

des contraintes soit aussi diffénente. II annive aussi que les fonds internationaux

prennent en charge des investissements qui ne soient pas gérables per les

populatians ou pan les Etats. “Si J’Etat décide de faire (financen per des

danneuns) 10000 faneges, il devra trouver chaque année 500 millions è 1

milliard de FCFA poun leur fanctionnement” (J. LEMOINE, 1961), ce qui

est bien au-dessus de ses possibilités. “L’investissement dû è l’eide internatio-

jaue en définitive contre les bénéficiaines s’iJ eboutit è créer des équipements

dont les Etats ne peuvent maîtriser Ja gestion” (J. LEMOINE,1983).

Autre exemple : les grands organismes bancaines qui cont~ibuent aux

investissements dans les psys en voie de dévelappement ne sant pas partisans

des distribution d’eeu pan bannes-fontaines; iJs préfènent Ja formule du branche-

ment individuel, d’une exploitation plus facile et plus nentable. Aussi bien

ces orgahismes prennent-ils toujaurs grand som de faire délimiter les terniboires

et les quartiens dans Jesquels le distribution d’eau peut être rentable et

c’est â de telles zones qu’ils réservent leurs cnédits” (J. ROURE, 1973).

Les exemples d’inadéquatian entre les projets des agents extérieurs et

Jes besoins ou les souhaits des papulations sont nambreux et nous ne voulons

pas ici les multiplier. 11 s’ensuit souvent une inéfficacité notoire de certains

investissements et une mncampréhension mutuelEe des danneurs et des
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receveurs qui n’ont plus en commun que leurs déceptions respectives.

Cependant, dans ce domaine aussi, un changement de mentalité s’emarce:

du côté des populatians, une pnise en charge effective per I’intermédiaire

d’associations ou de groupements réunis en fédérations paysannes (Six S,

pen exemple, qui néunit plusieurs centaines de groupements); du côté de

J’aide internationale qui commence â accepter l’idée d’un financement sans

pnogrammatian préalable, mais seulement un contrôle â posténioni.

Du style de ces nepports peut naître une collaboration efficace, plusieurs

centaines de réalisatians sant l~ pour en témoignen, et pas seulement dans

le domaine de le faurnitune de l’eau. (Problème de le cansenvatian des eeux

et des sols dans le Yatenga pen exemple, OCi une concertation d’onganismes

intennationaux, gouvernementaux, privés, essocietifs et villegeois est née

de le volonté commune de néagmn contre une dégradation qui semblait iné-

luctable)*

2 - Le problème des coûts.

La grande découverte de ces dernières années du XXème

siècle (pour tous pays confondus, ceux qui ont de l’eau et ceux qui n’en n’ont

pas) est que “l’eau n’est plus gratuite. Elle est devenue un bien de consam-

mation soumis â une féroce surenchère”. (UNU, 1983).

Fournir de l’eeu potable dans les zones nurales entnaine évidemment

des coûts multiples : coûts d’installation , de fonctionnement, d’entretien

et de réperatian, et ~ terme, coût de remplacement. Sur qui doivent-ils

reposer : La Commiinatité Internationale ou les Etats ~‘ et ~ l’échelle nationale,

sur le contnibuable ou sur le cansommateun ?.

A titre d’information, il est bon de “ neplacer le coût des besoins en

eau (nuraux et urbeins réunis) dans une perspective des dépenses mondiales:

- l’investissement pour l’eau 57 millions $/joun

- dépenses en ciganettes 240 millions $/jaur

- armement glabal 1400 millions $/jour “(M.FALKENMARK,

1982)
* cité pan Pierne FORRAT,Cours: Agniculture et Développement, mei 1985,

U.V. Interdisciplinaire, Université Cathalique de Lyon.
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2 - 1 - Les coûts d’investissement.

L’équipement de points d’eeu en zane rurale se pose donc

aussi en tenmes de finances. De nombreux rapponts, en particulier ceux du

PNUD, de Ja Banque Mondiale, etc...ne sant qu’une longue Jiste de chiffres

qui expliquent Je financement des prajets. Les sigles se font concurence;

il y e les projets FED, BOAD, FAC, ORD, SIDA, USAID, GTZ...”Le BOAD,

justement a fait une estimation des caûts d’investissement globaux concernant

les 8 pays sahéliens : 250 ~ 300 milliards FCFA (canstants de 1980)... program-

me qui reste ~ la partée de le cammunauté internationale” (P.C. DAMIBA.

P. SCHRUMPF, 1981). En règle générale, une partie plus ou moins impartante

de l’investissement neste ~ le charge des pays concernés, le pnise en charge

pan les fonds internatmonaux pouvent aller jusqu’è 70% du coût (U.N. 1980).

Pour donner une idée des prix , nous avons cherché , dans les publicatians,

les chiffres les plus nécents. Ils concennent des forages au Niger : 216 millions

FCFA pour 50 forages praductifs, tout campris, ce qui donne 4,32 millions

FCFA pan forage ou 86400FF. (A. MARTIN, 1985). De même, une publicetion

du CILSS/PNUD/UNSO (avnil 1984) donne un caût unitaire moyen de 4,6

millions FCFA pour l’ensemble du Sahel. Etent danné l’amélionation des

techniques, la rapidité de l’exécution (Niamey: 22 fanages équipés, de 60m,

pan mois), le pragnammatian en sénie, ii n’est pas impassible que l~s coûts

baissent encore.

2 - 2 - Les charges récurrentes.

L’équipement exécuté, on doit ajouter au budjet les coûts

de fanctionnement, d’entretien, de réparation, et dans les meilleurs des

cas, une provision pour le remplacement des installations. Or, dans ce domaine,

les publications sant unanimes : “ on semble avoin accondé beaucoup d’attention

è Ja planificatian des nouveaux ouvrages et négligé les problèmes d’entretien

de ces derniens” (P. TATON, 1983) “..la néalisation des équipements n’est

presque jamais planifiée en fonction des charges récurrentes et des possibi-

lités d’entretien” (J. LEMOINE, 1980). Ainsi, per exemple, d’apnès un rapport

du CIEH (1982), l’entretien de 2800 pompes en cours d’installation au Niger,

s’élèverait è 162 millions FCFA, soit au double des crédits de fonctionnement

de tout le ministère.
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“ Dans centaines régions les paints d’eau disparaissent au même rythme que

l’on en crée car les problèmes de maintenance ne sont pas résolus”

(J. LEMOINE, 1983). De plus les coûts d’entretien et de réparatmon sont

toujours très élevés, dans des pays oCi les infrestuctures sont peu dévelappées

et les possibilités de déplacement réduites (J. SAMWAYS, 1977). Le prix

de revient de l’eau ne peut alors être supporté, ni par les Etats, nm per les

consommateuns qui font le plus souvent pantie de communeutés pauvres.

Les sociétés distnibutrices, quant ~ elles ant fait un effort de clanificatian

pour essayer de saisir le prix de revient glabel de J’eau, pan élabaratian

d’un plan calcul (M.Z. KESSY, 1983), mais le plus souvent, les zanes nurales

échappent ~ cet effort, puisqu’elles échappent ~ Ja distribution.

Des solutions locales sont trauvées, mais elles n’ant que valeur d’exemple

et ne sont pas significetives des problèmes d’ensemble que représente Ja

maintenance des équipements. Amnsi, au Niger, les usagers d’un point d’eeu

ont constitué un règlement : au début, tout seau d’eau coûte 10 FCFA; cet

argent alimente ainsi une caisse qui sert è l’entnetien du point d’eau, eux

répanations sommaires de le pompe et â l’intervention du spécialiste si néces-

samne. Quand Ja somme de le caisse est estimée suffisante, l’eau devient

gratuite. Si le caisse se vide, an le recanstitue en remettent le seau d’eeu

~ 10 FCFA.(Cammunication au Congrès de Montpellier 16-18 avril 1985).

Concnètement, face aux implicatmans de ces charges, il convient de nepensen

fondamentalement la canception et l’organisation des projets. “Cela signifie

qu’une programmation cohérente de l’hydraulique n’est passible que région

per région, dans le cadre de politiques d’aménagement du ternitoire. Cela

signifie aussi qu’il n’y a pas d’alternative ~ la pnise en charge des points

d’eau par la collectivité elle-même, que le choix des ouvrages doit répondre

â La capacité de mamntenance de Ja collectivité “ (J. LEMOINE, 1983). II

semble que l’on s’oriente vers une politique inverse de celle pratiquée jusqu’

alons; c’est ce que nous enalyserons dans un panagnaphe ultérieur de ce

tnavai1.

2 - 3 - Le prix de I’eau

En tenant compte des réflexians précédentes, comment déten-

miner le pnix de l’eau pour qu’iJ répcinde â le fois â des impénetifs de



Origine de
reau potable

Pourcentage
de ménages

Ouantité
d’eau en L.

Dép. F. CFA
100 F. CFA = 2 FF

Subvent~onde
I’Etat F. CFA

Revendeurs
â domicile

Borne-font
é proximité

Branchement
particulier

57 %

28 %

15 %

120

160

1 670

60

0

183

0

13

28

Tabi. 5. Consommationet dépensesjournalièrespour l’eau potable

d’un ménage résidant dans une capitale moyenne d’Afrique

de J’Ouest.
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rentabilité et de justmce sociale ? Dans les pays industrmalmsés, la part de

nevenu attribuée ~ l’eau (pour une consommation impontante) neprésente

0,5 ~ 2%. Dans les pays en voie de dévelappement, pour une population pauvre

et une consammatian moindre (20 ~ 50 l/j/pens.) elle carrespond è 5% des

ressounces (J. ROURE, 1 973).

Ici, pour camprendre Ja compexité des problèmes de tarification, il convient

de pnésenter deux cas de figunes:

- les villes et les bourgs nuraux désservis par réseaux ou barnes

fonteines

- les petits villeges d~sservispen un point d’eau.

- “ On constate que la fraction La plus pauvre de la populatian

somt 40 è 50%, ne consomme que 6 â 10% de l’eeu, le neste étant utilisé

pan le papulation de standing moyen au bon, pan les commerces, les industries,

les établissements publics” (C. LEFROU. J. BAZIN, 1983).Û~n canstate aussi

que cette même populatman, qui n’a pas les moyens de se raccorder au réseau,

(la location du campteur plus Je branchement représentant pour certains

2 è 4 mais de seleire) est celle qui le plus souvent paie san eau le plus cher,

et celle qui ne reçamt aucune subvention (TebI. 5). (A Bohican, Bénin, en

saison sèche, la bassine de 20 1. d’eau coûte 3OFCFA, soit 1500FCFA, le

m3 ar Ja Sbee vend aux abonnés l’eau ~ 82,6 FCFA le m’) (ANONYME,

1983). -

Les responsables se trouvent confrontés ~ des impératifs qu’il leur faut conci-

her: nécessité d’assurer Ja distnibution dans des conditions économiquement

viables, obligatian de fournir de l’eau pour des raisons sociales, è une partie

de le populatmon qui ne peut pas payer sa quote part. La seule optian possmble

est de faire prendre en charge le défmcit pan Ja fraction eisée de la populatian,

(soit per Je canal de subventions pubhiques prélevées sur les recettes fiscales,

sait per une palitique adéquate de tanification de l’eau : augmentation des

tranches tanifaines au-dessus d’un certain seuil, celle-ci pouvant rester relative-

ment Jégère puisqu’elle s’applique â 90% du volume distribué”) (C. LEFROU.

J. BAZIN, 1983). On ebautit en pnatique â une notion de “tanif social” pour

les très petits consommateuns, nations repnises pan d’autres pubhications;

(M. BUSTAMANTE AHUMADA, 1975. P. TATON, 1983).

On s’apençoit, avec quelque satisfaction, que dans ce domaine, un centain
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nornbre de pays en voie de développement ont rompu avec la “logique” des

pays industrialisés qui veut que le prix de I’unité dirninue si la consommation

augrnente, ce qui pénalise le petit consomrnateur.*

Ainsi, â l’inverse des pays industrialisés qui pratiquent un tarif dégressif,

certains pays en voie de développement, pratiquent un tarif progressif.

On peut citer le Burkina Faso:

de 0 è 13 m3 9OFCFA/m’

de 51 è 100 rn3 22SFCFA/m3 (ANONYME,1983)

ii existe donc une tarification correspondant ~ une utilisation lucrative.

Bien qu’il ne soit pas de notre dornaine géographique, Ie Carneroun peut

aussi être cité. On y pratique un tarif de peréquation. Ceux qui ont une

consornmation inférieure ou égale ~ 10 rn’/rnois payent 170 F le m’ oi~ qu’ils

soient, au-delâ de 10 m3, toute La consommation est facturée ~ 222 F/m3.

(Cornmunication de Mr. KEMAYOU au Congrès de Montpellier, 16-18 avril,1985)

Dans La pratique, ce “tarif social” est difficile ~ mettre en oeuvre, car

ces petits consornmateurs sont justement ceux qui ne sont pas raccordés

au réseau et qui s’approvisionnent aux bornes-fontaines.

La gestion de celles-ci est difficile, on l’a déjâ évoqué dans un paragraphe

précédent. Le principe de l’eau gratuite a souvent des effets pervers, gaspillage,

détérioration.

- la contribution municipale répercutant les coûts globaux

sur les habitants, ne garantit pas non plus le non gaspillage et la non dété-

rioration

- le carnet de tickets avec fontainier-percepteur qui est

un employé municipal est une solution souvent adoptée. (A Addis-

Abeba, 90% de l’eau des fontaines est payée par ce rnoyen).

- le fontainier peut être un concessionnaire qui achète l’eau

et la revend. On a lâ une nouvelle catégorie de vendeurs d’eau, avec les

abus que cela peut irnpliquer (un tarif maximal peut cependant être fixé

par la société distributrice, comrne en Mauritanie, par La Sonelec)

* LA SDEI, Société distributrice de la banlieue lyonnaise apporte une confir-

mat ion:

-prix de l~abonnernent pour 250 1./jour 490 F/an soft 5,36 F/rn3

- prix de l’abonnement pour 1000 1/jour 1414 F/an soit 3,87 F/m3

(tarif, octobre 1984)
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- Les villages déssenvis pan un point d’eau, puits ou fonages

ant des situations diverses. Tout dépend , en effet, de ce que les villageais

doivent prendre en charge. En supposant que l’investissement soit supporté

per le pays ou les agents exténieurs, les charges de fonctionnement peuvent

être très réduites, dans le cas de l’exhaure treditionnelle, ou plus substantielle

dans le cas d’exhaure matonisée. On ne peut donc définir un prix de l’eeu;

ii varie avec chaque village, cheque point d’eau même.

- Enfin un autre pnoblème est soulevé, celum de savair qui paye

l’eau distnibuée : le citoyen en sa quahité de consammateur, et cela proportion-

nellement ~ sa consommation, ou le contnibuable ? Nous avons vu dans le

panegnaphe qui pnécède le difficulté de mettre en oeuvre des terifications

qui garantissent ~ Ja fois le rentabilité des saciétés chargées de la distnibution

et un juste souci des classes les plus défavormsées. Parler de rentabmlité des

sociétés est un minimum, on souhaiterait méme qu’elles fassent du profit

pour pauvoin le néinvestmr dans les zones nurales.

Certains peys ant feit une proposition de surtaxe de l’eau urbaine pour

fmnancer l’hydraulique rurale. Des sociétés (SODECI, Côte d’Ivoine, SONADER,

Mauritanme, SONEES, Sénégal, RNET, Togo) ant déj~ quelques réahisations

en zane nurale â leur actif et beaucoup de projets. “Mais on s’apençoit bien

que malgné les suntaxes d’eau urbamne pnatiquées (En Côte d’Ivoire et au

Togo, pan exemple) eucune société ni eucun peys ne peut se permettre d’as-

surer sur san budjet l’entretien et Ja maintenance des pompes et qu’iJ faut

tendre tôt ou tand è la prise en charge La plus lange possible pan les villageois”

(M. MEUNIER. C. DILUCA, 1984).

Un organisme actif qu’il est indispensable de mentionner : Mali Aqua

Viva, qui, en 7 ans a réalisé 1250 forages dont 900 équipés de pompes (~
main, è pied, Diesel, et 30 pompes solemres photovoltaîques). Sa célébnité

provient aussi du feit que les populetions concernées perticipent â l’achat

et â l’entretien des pompes (30% du pnix pour les premières installations,

100% actuellement. 25% actuellement quand il s’agit de pompes solaires)

(P.AUDIBERT, 1978)

Cela amène ~ penser qu’iJ n’y a que peu d’alternatives pour que les popu-

letions rurales aient un accès satisfaisant â J’eeu potable. Les seules possibi-

lités d’amélionation de Ja fourniture en eau semblent être La plus grande

pnise en charge pan les collectivités elles-mêmes.
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3 - La participation des populations.

Ce sujet suscite, depuis quelques années, un negain d’inténêt.

Les publications le prouvent, plus de 20% des textes étudiés parlent de partici-

pation. Pounquai ce phénomène ? La réponse est en partie négative quant

~ san origine. “Après plus de deux décennies pendant lesquelles Ja planificatian

de développement, envisagée saus l’angle des “retombées” n’a permis d’obtenir

que de maigres résultats, nombne de spécialistes du développemerit se penchent

sur des stratégies de développement femsant davantage appel è Ja participation..

On peut s’attendre ~ ce qu’elle prenne le tout premier plan dans la troisième

décennie pour le développement” (D. MILLER, 1979)

3 - 1 - Les trois stades

- Le projet imposé: “La pnemière généretman de projets a

surtout mis I’accent sur l’aspect technique de Ja faunniture de l’eau; le pro-

blème devait être résolu au moment oü l’eau serait mise ~ la dispasition

des villageois” (T. AMAT, 1985). II s’en est suivi des pompes sur-utilisées

sujettesaux pannes, des services de maintenance conçus de façan centnalisée

qui ne pouvaient pas faire face â la demande, une populatian passive qui

bénéficiait d’un aménegement pour Jequel elle n’avait pas été consultée,

et dont elle ne se sentait pas responsable, ni prête ~ vensen une contnibution

quelconque. “Les villageois n’entretiennent pas un cadeau collectif de 1’

administpation”(J. LEMOINE, 1980).

De plus, certains de ces projets ant abouti â des non sens et ont aggravé

la situation au lieu de l’améliorer. On citera comme exemple les grandes

zones de captege avec abreuvement des grands troupeaux. Le processus

d’utilisation de ces zones a névélé une relation entre puits et surpâturage,

ce dernier entrainant le désertification (M.H. GLANTZ, 1977; G. PALLIER,

1984. E. BERNUS, 1983. M. SKOURI. 1984)

Que les papulations ne se soient pas senties concernées pan ces installations,

qu’elles en aient profité lors de l’état de merche et &en soient désinténessées

epnès, on le conçait aisément. Et on arnive è des résultats désolants : “sur

75 pompes enquêtées, 32 en panne dont 18 depuis plus d’un mois “ (COGEFOR,
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1980 ). “ La proportion des projets ayant connu des pannes d’une durée supé-

rieure è un rnois atteint presque 40% lorsque l’entretien est assuré par des

agents extérieurs “(D. MILLER, 1979)

- Le partage des rôles. “Une deuxième génération de projets

a pris la relève. Ils établissent le partage des rôles entre les organismes

publics (planification, exécution, maintenance ponctuelle, réparation des

pannes graves) et la population (acceptation ou refus du projet, fourniture

de la rnain d’oeuvre, aménagement des abords, rnaintenance régulière, répara-

tion des pannes courantes)”. (T. AMAT, 1985). Dans La pratique, cette solution

n’est pas facile, l’administration devant s’intégrer dans la logique du village,

en particulier pour la notion de ternps; et aussi pour les questions de choix.

Le problème du choix, puits ou forage par exemple, est presque toujours

tranché en faveur du second (J. LEMOINE, 1980). Or, une pornpe hors d’usage

est un point d’eau condamné. II faut donc, chaque fois que le choix est possible

se refuser ~ irnplanter un forage au lieu d’un puits, si les conditions nécessaires

~ la maintenance de La pompe ne sont pas réunies. En fait, l’urgence des

besoins incite souvent ~ La réalisation systérnatique des forages. “Tout projet

d’aménagement doit donc être systématiquement déterminé, moins par La

logique des techniciens et des financiers qui la proposent, que par celle des

utilisateurs” (J. LEMOINE, 1983), et c’est souvent un sujet de frictions.

Le travail fourni par la population est aussi source d~autresdifficultés.

D’abord il ne peut s’effectuer que sur Les puits et l’économie correspondante

est de 10 â 14% sur l’investissement (J. LEMOINE, 1979). Ensuite, le temps

perdu occasionne un ralentissernent des chantiers qui compense mal les sommes

récupérées. Ces obstacles ont-ils engendré une troisième génération de projets?

— La prise en charge du projet par La population.

Cette troisième génération de projets se caractérise par un renversement

des rôles. La population prend l’initiative, l’administration apporte l’appui.

Dans Les sites oCi c’est possible, l’organisation villageoise prend tout en charge:

le choix des sites,

La détermination du nombre de points d’eau

le choix des types de pompes, en fonction des besoins et

des charges.
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L’administration intervient pour “une action d’animation et de formation”

(G. MATON, 1983). Son rôle d’appui “est ~ La fois plus simple et plus compliqué

car on ne peut pas le planifier aussi aisérnent” (T. AMAT, 1985).

Cette conception de La participation, qui n’est plus réduite au rôle d’exécution

mais qui implique la prise de décision puis La rnise en oeuvre, rejoint l’auto-

assistance. “L’auto-assistance est un des éléments fondarnentaux des stratégies

récemment élaborées dans les domaines de La satisfaction des besoins essentiels

et de l’autodéveloppernent” (D. MILLER, 1979).

Une publication qui rend compte de quatre projets de conservation de l’eau

au Mali (H. GUGGENHEIM. R. FANALE, 1979) coniclut : “La façon volontal-

rement discrète de participer aux processus de prises de décision, n’est pas

La manière de procéder la plus efficace. Mais eLle offre un avantage inesti-

mable: une fois terminé, le projet est considéré par Ja population comme

son oeuvre et une partie intégrante de son avenir”.

De plus, La participation telle qu’elle est conçue aujourd’hui, peut se

replacer, non pas dans le cadre étroit d’un projet ponctuel de fourniture

d’eau, mais “dans une perspective dynamique de développement” (P. MARTIN

& Al, 1984). “ La finaLité d’un équipement hydraulique est de contribuer

~ La création, ~ la restauration ou au développement d’un équilibre de La

population avec son milieu” (J. LEMOINE, 1981). ElLe induit, nous Le verrons

plus lom, Le développernent convergent.

3 - 2 - La formation technique des populations.

Tout au long de ces pages, nous avons vu les effets négatifs

de l’installation d’équipements pour des populations qui ne s’en sentent pas

responsables et qui n’ont pas non plus, La compétence technique requise pour

leur~ entretien. La littérature abonde en exemples: “Au Libéria, 30% des

puits étaient hors d’usage... En Afrique de l’Ouest, seulernent 20 pompes

sur 50 fonctionnent encore après 5 ans..., dans certains endroits 80% des

installations sont détériorées...”(M.FALKENMARK, 1982). On pourrait faire

une longue liste désolante et inutile. Mieux vaut se demander s’il n’est pas

possible d’axer les recherches sur deux voies:

-diminuer les cdûts d’entretien des installations par une fiabili—

té meilleure, une qualité supérieure,0(sachant bien toutefois, que la pompe

sans entretien est une vue mythique~(J.LEMOINE, 1980)
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- assurer une formation technique aux utilisateurs des équi-

pements.

Le premier axe de recherche est du ressont des constructeurs d’engins. Pour

eux, l’enjeu cammencial important les contraint â essayer d’améliorer sans

cesse leurs appareils.

Le deuxième exe de recherche peut se situen è plusieuns niveaux: au niveau

de le population, au niveau du pensonnel, eu niveau de l’onganisetian.

D’abond, dans un sauci d’information et de vulganisatian,

- faire comprendre ~ l’usager la valeur de J’eau patable.

Dans ce domaine, des initiatives intéressantes ant été menées conjaintement

pan les responsables de prajets d’hydreulique villageoise et le Centre de

Médecine tropicele de l’Hôpital de le Pitié-Salpétnière de Paris (B.SOURISSEAU

1981). Des programmes d’éducetion sanitaire sont aussi introduits dès J’école

primaire (230 écoles primaires en Haute Volta avec l’aide de l’UNICEF)

(J. VAN DER BERG, 1980) (et au Bénin, M. BEYER, 1979).

- sensibiliser les populatians, au moyen de maténiel audio-visuel

si nécessaire, comme l’ont fait certaines équipes (C. ARMAND, 1982) (ou

cassettes en dielecte, Togo), sur Ja nécessmté d’un entretien des installations

et des ebords (réalisatmon de margelles, barrières de pratection, bacs en

escaliers, puisards pour ~es eaux usées...) (ANONYME, 1984).

Cette structune doit se mettre en piece avant que le première pompe ne

soit montée. “Mieux vaut fmnir Je travail de formation avant que l’eau ne

coule, pendant que les habitants sont encore motivés pan l’attente. La pneuve,

a cantrania, est que l’écoulement des eaux usées, qui est rarement prévu

par le prajet est sauvent négligé” AFR. AGR., 1980).

Le deuxième niveau est celui du pensonnel d’entretien. II y a d’ebord

l’entretien sommaire (graissage du corps de pampe, revissage des boulans...)

qui peut être confié â un responsable du village auquel on apprend les gestes

élémentaires du petit dépannage (réamarçage, nettoyege). Les dépennages

plus complexes, les changements de pièces d’usure peuvent êtne confiés

aux artisans du village ou des villages proches. Certains secteurs ant résolu

les problèmes d’arganisatian qui peuvent se posen. On cite le cas du Togo,

(région de Atakpamé, Badou). Dès que le panne dépesse ses compétences,

les respansable local s’adresse â l’artisan du centre Je plus prache. Ce dernien

sait oû se procurer les pièces détechées et du fait qu’il- a acquis une compé-

tence technique (éventuellement par un stage chez le fabricant de pompes)

il peut effectuer les réparations.
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Si Ie panne est tnès grave, un message est envoyé aux responsables du prajet

au moyen d’une certe spécmale : elle peut danc être utilisée per un non franco-

phone ou un non alphabétisé.

En matière de formation, an citere aussi l’expénience de J. PLASTEIG,

dont on a mentionné le Centre â Segou (Mali). L’utilisateur vient lui-même

réalisen sa pompe dans l’etelien de Segau (pompe manuelle ou éolienne);

ce qui lui permet évidemment d’en assurer l’entretien sans difficulté.

A un niveau plus élevé, il y a â effectuer le formetion d’un personnel

d’encadrement technique, fonmation qui ectuellement est trap sommaire

et personnel trap peu nombneux. Tous les pays sant conscients de ce manque

et des stages de quelques semaines è quelques mais sont argenisés (CEFIGRE,

1978, 1980).

Enfin certeins pays ont crée des services de haute compétence qui eccordent

une pnionité è la formation (l’Institut Fédénal des nessources en eau au Nmgénia,

Projet UNESCO/PNUD, qui prépare des mngénieurs hydrogéolagues de niveau

moyen) ou ~ le recherche (Comité Interafnicain d’Etudes Hydreuliques. CIEH,

Ouagadougou).

On mentionnera deux auteurs qui ont étudié plus panticuliè-

rement pan quelles méthodes pédagogiques ii est possible d’assurer la formation

des populations. G LENNIE Colin, 1982, décnit en 47 pages taus les stades

de cette formation. Une autre publication du même auteur (1983) nelate

comment cette formation a parté ses fruits dans un vaste programme d’ad-

duction d’eau au Malawi “mais qui serait applicable, en termes plus génénaux,

â tout programme de développement rural basé sun le participation des corn-

munautés” (GLENNIE Colin, 1983). Le deuxième auteur, A.L. SPENCER,

reprend en plusieurs publications, 1981, 1985, l’idée que dans Ja fourniture

de l’eau dans les pays en voie de développement, une dimensian a été fort

négligée : le pouvain de l’homme. II envisage dans quels secteurs et camment

il serait possible de lui rendre sa piece.
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4 - Les gains attendus de la fourniture de i’eau potable.

II convient de distinguen d’abord l’eau pour le productian

et J’eau pour le consommetian. Dans le premier cas, les bénéfices sont feciles

~ évaluer sumvant les effets économiques qu’ils engendrent. Les gains dûs

â le fourniture d’eau de cansommation sont plus délicets ~ chiffrer.

4 - 1 - Les gains économiques.

Les effets mecno-écanomiques d’un progremme d’alimentetion

en eau des campagnes sur l’écanomie nationale d’un pays en vaie de dévelap-

pement, ne peuvent ôtre pnis en considération que si le prognamme est impor-

tant pan rapport ~ Ja production de l’économie nationale. “ Un néseau d’eli-

mentetion en eau est â le fois un bien de consommation et un bien d’investis-

sement. C’est un bien de consammation en ce sens que le populetion corn-

mence ~ utiliser Je réseau dès san echèvement. C’est un bien d’investissement

en ce sens qu’il constitue une pertie de l’infnastructure locale et peut engen-

drer, indirectement, pour l’avenir, une activité écanamique supplémenteine

en attirant et en aidant le commerce local, et l’industnie communale” (R.J.

SAUNDERS. J.J. WARFORD, 1978).

Lorsque le pays prend ~ sa charge une pantie des investissements, le

programme engendrera une centaine redistnibution des revenus des villes

vers les campagnes, et une redistribution géographique des ressounces, le

financement étent assuré, eu moins en partie, par les impôts ~ Ja productian

et sur les revenus perçus dans J’ensemble du pays (AFR. AGR. 1980)

En micro-économie, il peut y avoir des effets directs sur le dévelappement

de la production. Lorsqu’un réseeu ou un forege a été conçu avec une sur-

capacité pendant certaines perties de Ja jounnée,on peut cancevoir une utilise-

tion des surplus dans Je mareîchage, le petit élevage. Un exemple tout ~

fait probant est donné pan le Niger. Suite â un déficit de productmon alimen-

taine de 350 000 tannes occasionné pan les erinées consécutives de sécheresse,

une mobilisation générele des surplus d’eau des 12000 points d’eeu a été

organisée pour les cultures de contre-saison. Elles ont rapporté 160 000 tonnes

de denrées alimentamnes en moins de 4 mais, sans pluie. Et dans le même

temps, elles ant résolu, au momns temporamnement, aussi bien l’exode rural



Actzvztés

Travaux directement productifs

Travaux ménagers
Loisirs
Total

Noinbred’heures Fourcentage

57

4h l2rnns.

oh 54mns.

11h 54mns.

TabJ. 6. Travaux possiblesâ Ja place du portagede l’eau

35

8
100
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que le chômage. “Les cultures de contre-saison ne peuvent plus quitter les

rnoeurs, ni les politiques de La nation” (Communication au Congrès de

Montpellier, 16-18 avril 1985)

Des conciusions de ces expériences d’ailleurs est en train de naître une

nouvelle évaluation des possibilités, un nouvelle vision d’un certain dévelop-

pe ment.

Un gain qui peut avoir des retombées économiques est Le gain de temps.

Nous avons rnentionné dans un chapitre précédent que La collecte et le trans-

port de l’eau pouvaient durer de une â plusieurs heures chaque jour. Objective-

ment, ces heures pourraient être utilisées pour plus de productivité. Ainsi,

une enquête a été effectuée dans le village de Kpomkpo clans le Sud-Est

du Ghana (G.E. DALTON. R.N. PARKER, 1973); des femmes furent interrogées

sur ce qu’elles feraient des 12 heures par semaine que pourrait leur économiser

une adduction d’eau.( Le Tableau 6 résume les réponses.) 57% des femmes

participeraient donc au travail productif et dans ce cas précis, â La production

de manioc et de charbon de bois.

D’autre part, libérer les enfants du transport de I’eau pourrait leur perrnettre

d’aller plus régulièrement ~ l’écoLe et de profiter davantage de l’investissernent

que constitue l’équipement scolaire, situation qui n’aurait probablement

qu’un impact économique è long terme, si jamais ii devait en avoir un

(R.J. SAUNDERS.J.J. WARFORD,1978).

4 - 2 - Les gains sociaux.

Si le ternps gagné par les femmes présente indiscutablement

un appor-t économique, ii présente aussi un avantage social. “Moderniser

le systèrne de fourniture n’a pas seuLernent pour but d’épargner aux femmes

les tâches traditionnelles, ce qui pourrait être au détriment du statu~ dont

elles jouissent dans les communautés rurales. Le but pourrait être de moderni-

ser Le rôLe de la femme en préservant l’importance de sa contribution

mais en réduisant sa fatigue” (M. FALKENMARK, 1982). Et peut être en

revalorisant son travail, ce qui n’est pas particulier è L’Afrique. 11 est signifi-

catif de constater “qu’un travaiLleur, homme, posant un tuyau d’eau est

considéré comme “économiquement actif” tandis qu’une femme portant 40

litres pendant 1 ou 2 heures effectue “seulement des tâches ménagères”...(idem)
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11 est vnaisemblable qu’iJ n’y a pas è revenin sur ce point. Mais ces enquêtes

doivent servir de base aux fournitures d’eau minimales. Les excédents d’eeu

senont valonisés spontanément par les populations. (Confirmation en est donnée

per l’exernple des quartiers péniphéniques de Niamey, oû le surplus d’eau

fourni pen les fareges a servi au jardinage de 22 ha de terrain, dont 10 he

de productians intensives. Communicatian au Congrès de MontpelJier, 16-18

evnil, 1985).

On est donc en présence d’une autre logique , qui

prône le fourniture de l’eau camme premier meillon d’une opératian globale

de développement et non camme une opération isalée qui se suffirait â elle-

même. C’est cele que l’on appelle le développement convergent.

Parler de développement endogène, signifie faire revenir

Ja fourniture de J’eau dans l’économie interne des Etats. Actuellement, des

phases entières de l’équipement sont saus Ja dépendance technique et financière

de l’étranger. II est souhaitable qu’une “banalisation” de le création des

paints d’eau et de la maintenance pan les artisans locaux, s’effectue (J.

LEMOINE, 1981). D’autre part, la construction de pampes, de foreuses devnait

aussi revenir eux Etets. Des néalisations sont en couns (pompes ABI, groupes

de foreges locaux) qui laissent présager que J’évolution n’est pas que dans

les idées. “Les technologies appnopniées ...peuvent naître eussi dans les pays

en voie de développement, et on est alors dans le cas omi Ja filiène du progrès

technique est endogène, c’est ~ dire qu’elle naît de J’évolution même d’un

systèrne de production propre aux pays concernés” (R. LENOIR, 1984).

On entre donc dans un processus qui ve bien plus lom que

le postulet du départ; la fourniture d’eau potable eux populations rureles

relève de Ja gestion plus retionnelle de le ressource eau, mais aussi d’une

politique plus cohérente du développement.
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CONCLUSION

Nous avons tenté, dans ce travail, partiel et probablement

pertiel, d’enalysen les écnits d’un certain nombre d’auteurs, sur une pénicide

de 10-12 ans, pour en saisir les idées forces et leur évolutian dans le temps.

Comme nous evons essayé de le montrer tout au Jong de cette étude,

il apparait que le recherche sur le fourniture de J’eau cauvre un vaste domamne.

Elle se traduit pan des formes multiples allant de la recommandation pratique

ou précision technique, ~ l’appréhension de phénomènes fandarr.c-ntaux et

~ leur remise en question, et eux réfexians que l’on paurramt qualifier de

philosophiques.

- Les lacunes de la recherche.

Cependent, et ce sena le premier paint de notre conclusion,

le recherche se treduit aussi en termes de lacunes: lacunes qui se situent

â deux niveeux, au niveau du volume de le recherche, au niveau de l’organisa-

tion de le recherche.

“Le niveau des recherches est encore notoirement insuffisant. C’est le cas

pan exemple, de l’énergie solaire. L’ebaissernent du coût du KW solaine au

cinquentième de san coût actuel ne sereit pas un objectif plus inaccessible

que la fusion thermonucléaine contrôlée, si on accordait â ces rechenches

des budgets comperables et des délais suffisants...”(UNESCO, 1977). C’est

le cas aussi de Ja connaissance des conditions climatiques qui permettrait

une meilleure utilisation des ressources en eau, limitées et inrégulières,

dans le temps camme dans l’espace. C’est aussi le méconneissance des bilans

hydniques de certaines zones, des nappes soutenraines, de leur alirnentatian

et de le qualité de leurs eaux, des effets de leur explomtation poussée.

Dans le domeine technique, certains secteurs sembient sous-étudiés:

les techniques de stockage de l’eau (imperméabilisation artificielle, étude

des matériaux favorebles (G. BOUDET. H. GILLET, 1974 in UNESCO, MAB1)

les techniques de fonçage des puits traditionnels et de forage en gnand diamè-

tre, qui intéressent peu les sociétés d’ingineerie, en raison du volume de

travail fourni pan les prognammes de forage (M. LE NIR, 1983); les techniques

de treitement, vulgarisables, contre les parasites aquatiques, et d’autres

secteurs encare...
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Dans les secteurs saciaux, politiques et culturels associés è l’utilisatian

de I’eau, les lacunes sant d’autant plus impantantes que ces pnoblèmes ont

été particulièrement négligés pendant des décennies. Dans le meilleur des

cas, la recherche, dans ce domaine, est très en reterd, quand elle n’est pas

absente des préoccupations. “Trop sauvent les résultats de Ja recherche scienti-

fique ont été en evance sur les connaissences cancennarit les facteurs sociaux

connexes, comme les compétences disponibles en matmère de gestion... l’exis-

tence d’une infrastructune de commercielisation, le négime alimentaine,

le régime foncier, le droit coutumier etc...” (UNESCO, 1979).

L’organisetion de le recherche présente aussi bien des faiblesses dont

les auteurs font un lange écho. S’il est indispensable que Ie domemne de le

recherche soit aussi vaste que possible, il pourrait s’effectuer en ordre moins

dispersé de façon â avoir plus d’efficecité. En feit, le plus sauvent, Ja recher-

che se feit au gré des financements, pour lesquels une meilleure coordination

semblenait sauhaitable.

Un point aussi important â soulever est celui de le nécessité impérieuse

de procéder â une “évaluatiori de J’expénience acquise, afin de mieux utmlisen

les compétences et les investmssements...Dans bon nombre de pays en voie

de développement des pays andes, cela e rarement été fait, ce qui explique

en partie le répétition fréquente des erreurs” (UNESCO, 1979) “On n’a jamais

réellement et systémetiquement essayé d’étudier dans une optique scmentifique

les expéniences réalisées au cours des ans et dans divers contextes socieux”

(D. MILLER, 1979). La diversité des expéniences effectuées depuis 10 ou

20 ans est un capital ~ prendre en compte qui pournait être explaité de façon

beaucoup plus ratiannelle. “Dès lors que nous aurions une “mémoire”, reppelant

les succès et les échecs, des leçons pournaient être tirées” (R. LENOIR,

1984). Cela demande une epprache plus systématiquernent cnitique qu’elle

n’est pratiquée généralernent; mais ii semble que ce soit le prix ~ payer

pour rendre le recherche plus opérationnelle.

Cette canclusion se dégage de nombreuses études. Le groupe de travail

ad hoc, sur l’appravisionnement en eau potable et l’assainissement en milieu

rural (OMS, PNUD, BIRD, FISE, PNUE, OCDE) a indiqué qu’il y aurait lieu

d’accorden le plus haute pniorité ~ une évaluetion cnitique des expéniences

~ l’échelle mondiale. Malheureusement, aucune suite n’a été donnée â cette

proposition. (Vom: “An assesrnent study of rural water, supply and sanitation:

Companison case studies of past undertakmng”mimeo, février 1975)cité pan

D.MILLER, 1979;
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On s’autonise ~ penser que s’iJ n’y e pas de suite ~ ces propositians,

c’est que dans Je damaine de Ja recherche, Ja concertation ne sernble

pas aller de soi. EJJe se treduit le plus souvent en tenme de manque, et

c’est l’éparpillernent ou les redite~, quend ce n’est pas en terme de refus.

II existe, entre les différents orgenismes de recherche, un aspect concunnentiel

qui, s’il présente J’eventege de stimuler le cuniosité et Ja cnéativité, pèse

Jourdement sur le cohésion , Ja cohérence et La logique de l’arganisetion.

Enfin, o~i qu’ils saient, les services présentent sauvent une incapacité

è synthétiser les études, ce qui sembJe pourtant être Ja base de le progression

des recherches.

- Les perspectives de Ie recherche

Cela est tnès net dans l’ensernble des publicetions l!effart

dernendé est un effort de rnéthode, d’ordre, de meilleune gestion des connais-

sences et des cornpétences. Les mots qui reviennent le plus souvent sont

biJen, inventamre, rnéthades d’évaluatian...”Le prajet majeur (de J’UNESCO)

en Afnique, prévoit Ja publicetmon d’un inventaire des techniques d’hydrolagme

rureles existantes, affn d’en sélectmanner les plus économiques et les plus

prametteuses “(UNESCO, 1985). L’Etat de Kano, au Nmgeria, se propose de

“faire un clessernent complet des techniques pour le management de l’eeu”

(3. SAMWAYS, 1985). On envisage aussi de feire “ un répertoire des régions

qui pnésentent les rnêrnes carecténistiques vis â vis de le sécheresse “ ou

des “inventaires qualitatifs et quantitatifs des ressources en eau régioneux,

senvant de base è le fais è des pragrarnmes è long terme et aux mesures

d’urgence” (ANONYME, 1976). On pourrait multiplier les citations. Centaines

publications décnivent des méthodes pratiques d’inventaire et d’éveluation

des ressources (J.M. BAHR, 1981. J.A. RODIER, 1977), des fichiens-type

(OMS, 1977) des méthodes de cartographie des ressources en eau (BRGM,

1976) des techniques de superpositian de plusieurs types de cantes (P. COUTY.

A. LERICOLLAJS, 1982), de détenmination des bilans des écoulements sauten-

neins (Th. POINTET, 1983). D’autres praposent des méthodes d’estimation

et de calcul qui peuvent• éventuellernent pallier aux déficiences des obsenva-

tians souvent incamplètes ou établies sur des durées tnop countes (K. LECHER,

Von, 1981. G.GIRARD, 1980). Enfin l’ersenel methématique est sollicité aussi
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pan ces recherches avec les apparts de le modélisation et de le simulation

(M. BONNET, 1982).

Le but ultime et souheité unanimement est le constitution de banques

de données consultables et apéretionnelles. (ANONYME, 1978). II est â signalen

qu’il existe déj~des données sur certamnes régions, suffisentes pour permettre

une simulation qui donne des résultats inténessants (Communication de Mr.

D. CHABI GONNI au Congrès de Montpellier, 16-18 avnil, 1985).

Dans les domaines sociaux ou psycho-sociaux, Je participation des popula-

tions, J’euto-assistance qui ne sont pas des nations nouvelles veulent retrouver

Ja piece prédarninante qui leur revient de droit mais lâ encore “un centre

international de documentation feit gravement défaut “(D. MILLER, 1979).

- L’évolution de la recherche.

Au début de ce travaml, nous pensions que tenter de seisir

une évolution éventuelle dans les idées, sun une durée relativement caurte,

10 ans, nelevait en quelque sorte de Ja gageure. Même pour Ja technique,

qui ve pourtant très vite, 10 ans nest pas suffisant pour vom naître et mourin

Je maténiel, il vieillit seulement.

L’hmstonien J. LE GOFF* parle en effet de “.. J’inentie, farce histonmque

capitale, qui est plus Ie fait des espnits que de le matière, car celle-ci est

souvent plus prompte que ceux-l~”...

En feit on ne peut parler d’inertie, et Ja remise en cause permanente

qui s’entrevoit dans les publicatians est sous-évaluée per rapport ~ le réelité.

Les larges emprunts que nous avons faits, tout eu long de ce travail, aux

communications orales des congrés, le prouvent emplement. Les écrits, du

feit des déleis de parution, ant toujaurs une année ou deux de retard sur

les idées...

Pour confirmer cette impressian d’évolution nous prendrons J’exemple

de trois publicetions de J. LEMOINE( 1973, 1981, 1983) treitant du pnoblème

de l’exhaure de l’eau.

Dans un exposé aux assises du CIEH, en 1973, il affirme : “les fonages

*J. LE 00FF. P.NORA, 1974-75. Feire de J’histoire. Tome III. Nouveaux

Objets. 281 p. Gallimard.
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penmettnont de régler définitivement la questian (de la fourniture de l’eau)

des villages en zone â substratum cnistallin... Ii faut préparer J’ère des fareges

pan l’acquisition pragressive de Ja meîtnise de l’exhaure manuellet1. En 1981,

dans un cours d’hydreulique villageoise, le discours est différent :“Lorsque

je dis qu’il faut continuer â faire des puits de grand diemètre ou promouvair

l’emploi de maténiel simple per des artisans loceux, ne prenez pas cela pour

du passéisme. Nous avons été les premiers ~ introduire le forage au fond

de trou (fles du Cap Vent) et dès 1973, alars qu’eucun prognamme villageois

n’était encore engagé en Afnique frencophone, j’attireis l’attention . ...sur

Ja maîtnise de l’exhaure menuelle dans les foreges comme condition de l’hy-

dreulique villegeaise. Ce qui a changé depuis 8 ens, c’est qu’an néelise massive-

ment aujaund’hum des points d’eau villageois, et de ce feit, cette question

fondamentale de le maintenance, qui n’est encore que rarement résolue est

d’une actuelité brûlante”.

Enfin, en 1983: “Lorsque le choix est possible, il faut se refuser â implenter

un forage eu lieu d’un puits cheque fois que les conditions nécesseires â

Ja maintenence de Ja pompe ne sont pas réunies”.

Ceci n’est qu’un exemple sur un point particulier, mais il

nous semble perfaitement significatif d’une nouvelle “politique” et d’une

nouvelle pnise de conscience.

“ Faire face aux implications des cantraintes d’ordre hurnamn est beaucoup

plus ardu que nésoudre les problèmes technmques et conduit ~ repensen fonde-

mentalement Ja conceptian de l’anganisation des pnajets” (J. LEMOINE, 1983).

Et c’est peut-être J~ J’essentiel de Je décauverte des dix

années écoulées; c’est sur quoi le tnevail de demain semble s’onienter.
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Les conclusions des pages précédentes étaient induites des

travaux des chercheurs. Un séjour récent dans trois des pays concernés,

BURKINA FASO, TOGO, BENIN, nous permettra d’y ajouter quelques

impressions personnelles.

Sur un plan général tout d’abord, 11 apparait que Ja masse

des publications recouvre bien les préoccupations effectivement rencontrées.

Le but annoncé de ce travail était de répertorier les domaines de recherche

relatifs ~ l’eau potable en Afrique. Or il semble qu’il y a une assez bonne

correspondance entre les réalités et les problèmes soulevés par les chercheurs

Aucune des situations rencontrées ne nous a semblé étrangère aux questions

posées dans la littérature, que ce soit dans les domaines techniques, socio-

économiques ou socio-culturels.

Cependant, sur Je terrain, quelques points nous ont paru

présenter une acuité plus particulière.

- Si les auteurs se sont penchés avec tant d’insistance sur

les problèmes de concertation et de participation (nous avons noté dans

notre travaiJ plus de 20% des publications), II semble que ce ne soit pas

un hasard. Une réalité en effet frappe I’observateur : les degrés divers

des motivations face aux réalisations. On peut avoir dans le même temps

et pratiquement dans le même espace, une population, docile certes, mais

qui visiblement ne se sent pas concernée par une quelconque amélioration

possible, ou une population entreprenante, fière et satisfaite de ses réalisa-

tions. II s’ensuit des échecs ou des réussites facilement déductibJes.

La politique des “petits projets” présente d’ailleurs une

évolution significative. Au BURKINA FASO par exemple, U nous a été

signafé que les retenues collinaires ou barrages de bas-fonds font l’objet

de projets et d’études uniquement si les villages les demandent et s’ils

proposent des garanties suffisantes de prise en charge, de travail, voire

de financement partiel dans certains cas. Dans le cas contraire, l’aménage-

ment est systématiquement différé, même si le site est très favorable.

Mais ceci n’est pas encore vrai pous les grands projets.
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- Dans un domaine voisin, II sernble que les notions de bien

collectif, bien public, soient encore très vagues pour l’ensemble des popula-

tions africaines. Et le “parachutage” d’installations conçues ailleurs, n’a

pas contribué â modifier le phénomène. Maigré l’afflux de techniques mo-

dernes, malgré J’assistance, ou cause d’eJle, II apparaît que les populations

d’Afrique ne feront pas l’économie de Ja lente maturation de la conscience

collective.

- La notion de “technologie appropriée” est aussi souvent

reprise dans la littérature. Et sur le terrain, la bonne compréhension de

cette notion semble être une nécessité évidente. On assiste, d’une façon

quasi générale, ~ Ja prolifération des petits projets “au ras du sol”. IJs

apparaissent mieux adaptés aux disponibilités, aux compétences et aux

menta[ités des populations concernées. Par contre, bien que contreversée,

l’ère des grands projets ne semble pas révolue. Un pauvre ne refuse pas

un cadeau, même si l’ambiguité de sa conception et son efficacité, douteuse

dans l’immédiat, n’échappe pas ~ certains: universitaires, intellectuels,

voire ~ quelques dirigeants politiques. On peut regretter seulement que

très souvent ces grands projets arrivent trop tôt, dans un “contexte” socia!

et technique non préparé, perdant ainsi du même coup leur efficacité et

leur crédibilité. II semblerait souhaitable dans de nombreux cas que les

grands projets ne soient certes pas abandonnés, ii est probable que le

décollage économique de l’Afrique passera aussi par lâ, mais seulement

différés.

- Si dans l’ensemble des domaines de la recherche, la concer-

tation ne va pas de soi, cela semble encore plus vrai en Afrique. II arrive

que les mêmes sites soient étudiés successivement par plusieurs organismes

nationaux et, ou étrangers. La publication et Ja diffusion des rapports

étant tout è fait défectueuse, et souvent occultée, le terrain reste ainsi

vierge pour toute étude ultérieure ~

* Plusieurs cas nous ont été cités: en particulier celui de la lagune de

Cotonou dont J’étude par quadrillage systématique a été effectué par les

chercheurs de J’Université. Un projet pisciculture FED a recommencé les

études de cette lagune en ignorant les premières.
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- Enfin ii nous est apparu un dernier point assez peu mention-

né dans les publications concernant Ja fourniture de J’eau, bien qu’il se

présente comme un véritable fléau général, particulièrement ressenti dans

certains secteurs (agriculture par exemple): Je cloisonnement quasi institu-

tionnalisé des tâches. II est tel qu’il est pratiquement impossible de faire

réparer â un homme (si ce n’est pas son métier), un robinet qui fuit : cette

eau lè n’est pas de son domaine, c’est celui des femmes. Et en attendant

que le maniement de Ja clef â molette par les femmes soit entré dans

les moeurs, J’eau se perd...

Nous convenons que, bien que véridique, cet exemple soit quelque peu

caricatural, mais il révèle un état de fait qui limite, entre autres, Ja produc-

tion agricole par Ja séparation obstinée de l’élevage et de l’agriculture.

Si nous ne l’avions été d’avance, ce travail nous aurait

convaincu de J’utilité de ces recherches qui permettent Ja connaissance

exacte -scientifique- de Ja réalité des choses dans ses caractéristiques

d’état et dans les mécanismes en jeu. Recherches qui traduisent aussi

J’infatigable curiosité de l’homme vis ~ vis d~son milieu de vie, et la

quête insatiable du “progrès” possible.

Par contre, le séjour sur le terrain nous a convaincu que

l’exploitation logique et intelligente de cette connaissance devait passer

obligatoirement par une information et une explication patientes aux popula-

tions concernées.

II fut un temps o~Ï cette dimension semblait quelque peu

négligée. Ce temps serait-il en passe d’être accompli ?
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